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28 mai 1985, les grévistes de SKF Ivry ” HIER. 
goûtent les matraques socialistes LA ROSE, 
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est derrière boi 
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Apache est le journal d'un collectif 
d'individus qui partagent un même dé- 
goût pour ce vieux monde de pourriture 
et d'ennui. Tout comme nous partageons 
une même envie de créer une société 
égalitaire qui respecterait l'individu et où 
les mots classe sociale, Etat, marchandise, 
salariat, flic, patriarcat... ne serviraient 
plus qu'à décrire le passé. 

Et même si cette société n'est pas 
pour demain, nous avons la volonté de 
vivre dès maintenant des rapports hu- 
mains à la mesure de nos rêves et de nos 
passions. 

Notre potentialité à foutre en l'air ce 
vieux monde est directement liée à notre 
capacité à ne pas le reproduire dans nos 
actions et dans nos modes de pensée. 

Nous accordons plus d'importance à 
des idées que l'on essaye de vivre, qu'à 
des théories dont la pratique n'effleure 
même pas le salon où elles ont été pon- 
dues. 

Notre volonté de respecter la libre 
expression nous amène à donner la prio- 
rité à l'éclosion de textes et de créations 
des individus participant au collectif. 
C'est pourquoi les textes sont signés et 
n'engagent que leurs auteurEs. 

Apache is a magazine, gathering indivi- 
duals who share the same disgust for this 
rotten and boring old world, as we share 
the same desire to create a egalitarian 
society, in which the individual will be 
respected, and the old words like social 
class, state, merchandise, salary, police 
and patriarchy will only be used to des- 
cribe the past. 

Maybe this society is not for tomor- 
row, but we want to live right now and 
have relationships as big as our dreams 
and passions are. 

Our desire to fuck up this old world is 
linked with not reproducing it in our ac- 
tions and ways of thought. 

So we think that trying to live accor- 
ding to one’s ideas is more interesting 
than thinking of theories and forgetting 
action. 

Our desire to respect freedom of 
speech brings us to give priority to what 
the individuals write and create, that's 
why the writings are signed and only re- 
present the authors. 


Apache es el periódico de un colec- 
tivo de personas que comparten un 
mismo asco por este viejo mundo de po- 
dredumbre y aburrimiento. Asi como 
compartemos un mismo deseo de crear 
una sociedad egalitaria que respeta al in- 
dividuo y en la cual las palabras, clase so- 
cial, Estado, mercancía, salariado, policía, 
patriarcado... no sirvieran sino para des- 
cribir el pasado. 

Aun si esta sociedad no es para 
mañana, tenemos la voluntad de vivir ya 
relaciones humanas a la medida de nues- 
tros sueños y de nuestras pasiones. 

Nuestra fuerza para botar este viejo 
mundo es directamente relacionada con 
nuestra capacidad de no reproducirlo en 
nuestras acciones y en nuestras maneras 
de pensar. 

Damos mas importancia a las ideas 
que uno trata de vivir que a las teorías 
cuya práctica ni siquiera roza el salón 
donde fueron paridas. 

Nuestra voluntad de respetar la libre 
expresión nos lleva a dar la prioridad al 
surgimiento de textos y creaciones de 
personas participando al colectivo. Es 
por eso que los textos son firmados y 
solo comprometen a sus autores/as. 


ÉDITORCHÉ 


MINISTRE ! his 
E SUIS MINISRE!! À 


/ 

Y a uh tagot qui circule ac- 
tuellement qui dit que la gauche 
cerait au pouvoir. Enfin ! Fini les 
mouvements sociaux, 

les manife, les occupations. 

Fini la micère et l'exploitation. 
On va pouvoir rentrer chez nous 
g'la couler douce cet été en profitant des énôôôrmes miettes 

qu'ile/elles vont bien vouloir nous refiler. 

Et couhaïtons leur bonne chance dans la lutte contre la fuite des capitaux. 


ET DIRE QU'IL Y EN A QUI SONT JAMAIS CONTENTS... 


Apache prend ses responsabilités en lançant une grande campagne 
citoyenne : France cocialiete puieque tu existes, ce cerait cool de : 
P- abolir la peine de mort 

® accorder le droit de vote aux femmes 

LF reboucher le trou des Halles 

L- démantoler la bagne de Cayenne 

® libérer Sacco et Vanzetti 

P- empêcher l'expulsion des ministres communistes du gouvernement Ramadier 
@ gracier Vercingétorix 

@ cimplifier les gadgets de Pif 
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REPRISE COLLECTIVE AU BRESIL 


RASILIA : àprès une marche étalée 
sur 1000 km et effectuée par 
3 colonnes, près de 60 000 pay- 
sans du Mouvement des Sans Terre 
sont arrivés le 17 avril dernier à 
Brasilia, la capitale du Brésil, pour exi- 
ger du gouvernement de Fernando 
Henrique Cardoso qu'il réalise une ré- 
forme agraire qui inclue l’expropriation 
de millions d'hectares improductifs aux 
mains des grands propriétaires terriens 
(latifundistes), et que 
ces terres soient re- 
mises aux paysans. 

Des hommes et 
des femmes en 
sueur qui portaient 
leurs machettes, 
leurs bêches et leurs 
binettes arrivèrent ici 
après avoir marché 
durant 2 mois pour 
exiger l'abolition des 
latifundios (grandes 
propriétés). 

Le M.S.T. avait fait 
coïncider l’arrivée de 
la marche à Brasilia 
avec le 17 avril, date 
du premier anniver- 
saire du massacre 
d'El Dorado dos ca- 
rajas, un coin éloigné 
de l’Amazonie où 19 
paysans sans terre 
qui occupaient une 
hacienda depuis plu- 
sieurs mois furent as- 
sassinés par la police 
Militaire ; 57 autres 


squatteurs furent 
blessés. 
Ariovaldo De 


Olivieira, professeur 
de géographie 
agraire à l’université 
de Sao Paulo, commente « La majorité 
des juges et hauts fonctionnaires sont 
propriétaires de latifundios. Il est donc 
évident qu'ils ne vont pas appuyer une 
proposition en faveur d'un projet de 
réforme agraire. » Ainsi ils cherchent 
dans le code pénal des justifications 
afin de pouvoir qualifier le conflit social 
de délit et de juger les sans terre 
comme des criminels. 

Dans ce pays d'environ 9 millions 
de kilomètres carrés, 50 % des terres 
cultivables sont entre les mains d’un 
groupe de propriétaires qui représen- 
tent 2 % de la population. Dans le 
même temps 5 millions de familles de 


paysans sont « sans terre ». 

De Olivieira affirme « Le volume 
considérable de terres inutilisées ap- 
partient à un peu plus de 40 000 
Brésiliens. Les 27 propriétés rurales les 
plus grandes du pays ont une aire 
équivalente à la superficie de l'Etat de 
Sao Paulo. Le Brésil a la structure terri- 
toriale la plus concentrée qu’on a enre- 
gistrée dans l’histoire de l'humanité. 
L'aire qu'occupaient les seigneurs féo- 


daux est un minifundio comparée aux 
latifundios brésiliens.» 

Si le colonialisme et le capitalisme 
ont toujours créé des situations simi- 
laires, on observe des causes spéci- 
fiques à une concentration si exacer- 
bée. Tout d’abord, à la fin des années 
70, des grandes compagnies et des 
banques ont cru que l'alcool de canne 
à sucre allait supplanter le pétrole,qui 
devenait de plus en plus cher. Elles in- 
citèrent alors les petits paysans à 
vendre leurs terres. Les conséquences 
ne tardèrent pas à se faire sentir : un 
nombre incalculable de petits fermiers 
se firent bien sûr arnaquer. Ils furent 


ensuite contraints soit de venir grossir 
les favelas des grandes villes, soit de 
devenir des travailleurs agricoles pré- 
caires, itinérants suivant les récoltes, et 
sans la moindre garantie de protection, 
de droit et de salaire. Des multinatio- 
nales, des lobbies industriels et des 
grands propriétaires se retrouvent 
quant à eux en possession d’étendues 
démesurées (un groupe allemand pos- 
sède 800 000 hectares) qui pour une 
bonne part restent 
en jachère. En effet, 
le prix du baril du 
pétrole ayant consi- 
dérablement baissé 
depuis l’époque des 
premiers chocs pé- 
troliers, l alcool de 
canne à sucre ne 
concurrence pas en- 
core l'essence et ces 
capitalistes conser- 
vent leurs méga- 
propriétés partielle- 
ment inutilisées en 
attendant l’avène- 
ment du carburant 
vert. 

A cela s'ajoute le 
fait que dans les 
Etats de Sao Paulo, 
Paranà, Mato 
Grosso, Tocantin et 
Amazonia, la plupart 
des titres de pro- 
priété des terrains 
sont le résultat 
d'opérations fraudu- 
leuses menées au 
bénéfice de grands 
propriétaires para- 
chutés et soutenus 
par les juges. 


Devant l'absence 
de réponse du président Fernando 
Henrique Cardoso le Mouvement des 
Sans Terre continue d'occuper des ha- 
ciendas comme le firent 700 paysans 
dans le Mato Grosso le 4 mars dernier. 
Il s'agissait de la dixième action de ce 
type en 35 jours dans cet Etat. 


SAO PAULO, 20 MAI : 

Trois personnes sont mortes et 
vingt autres ont été blessées durant 
une opération policière pour déloger 
des familles sans abri qui occu- 
paient illégalement 440 locaux dans 
un quartier de cette ville brésilienne. 

Les sans abri ont assuré que trois de 
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leurs camarades ont été tués par 
des tirs d'armes à feu durant la 
tentative d'expulsion, alors que 
les sources policières disent que 
vingt flics furent blessés par des 
jets de pierres. 

Face à la résistance des sans abri, 
l'expulsion fut suspendue puis un 
groupe de 150 flics revint assiéger le 
complexe occupé depuis la veille. 

Les sans abri allèrent manifester de- 
vant le Palais de Bandeirantes, siège 
du gouverneur de l'Etat, pour protester 
contre la décision des autorités de les 
expulser de ces immeubles. 

Les sans abri ont commencé à em- 
ployer une stratégie similaire à celle du 
Mouvement des Sans Terre (qui pour 
obtenir une réforme agraire envahis- 
sent les terrains qu'ils estiment inutili- 
sés) : ils exigent une réforme urbaine 
et organisent des invasions d'im- 
meubles publics, abandonnés ou non 
utilisés. 

Le lendemain, alors que les sans 
abri abandonnaient volontairement les 
logements occupés, après avoir reçu 
des garanties de relogement dans 
d'autres immeubles, le ministère de la 
justice annonça qu'il présenterait une 
plainte contre le leader du Mouvement 
des Sans Terre, Joao Pedro Stédile. En 


brésil 


effet ce dernier après avoir affirmé 
« nous n'avons pas de liens avec les 
sans abri mais nous sommes en train 
de faire un sermon doctrinaire avec 
tous les pauvres », a ajouté des propos 
certainement trop subversifs au goût 
du pouvoir brésilien : «Les pauvres ne 
doivent plus espérer l’action du gou- 
vernement mais doivent s'organiser 
pour exiger le respect de leurs be- 
soins. S'ils n'ont pas de maisons, ils 
doivent occuper les terrains inutilisés. 
S'ils n'ont pas de travail, ils doivent 
protester devant les usines qui fer- 
ment. S'ils ont faim, qu'ils réalisent 
des protestations devant les super- 
marchés, et qu'ils aillent y chercher 
la nourriture.» 

Le porte parole présidentiel Sergio 
Amaral s'est déclaré préoccupé par les 
déclarations 
du leader du 
Mouvement 
des Sans 
Terre parce 
que, dit-il, « 
elles blessent 
frontalement 
l'Etat démo- 
cratique qui 
est une 
conquête de 


*LUSMDRE*# 


À DESALAMBRAR* 


Nous publions ci-dessous une interview de Joao Pedro Stédile, 
leader du Mouvement des travailleurs agricoles Sans Terre. On n'est 
pas forcément d'accord avec tout (principe d'un leader, rapports 
avec l'Eglise...)mais ça n'est pas inintéressant. Stédile explique que 
l'un des principaux objectifs de la marche fut le travail de prise de 
contact avec les villageois rencontrés tout au long des mille kilo- 
mètres parcourus. Les 150 villages traversés par la marche cessèrent 
momentanément leurs activités pour accueillir les Sans-Terre. 
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LS NOUS ONT DONNÉ des vivres, 
«£ A nous ont prêté des couver- 
tures, nous ont logés. Nous 
avons rejeté l’organisation de meetings 
parce que nous pensions que c'était 
mieux de réaliser des débats avec les ca- 
marades et cela a été une grande expé- 
rience. Nous avons discuté avec des di- 
zaines de milliers de Brésiliens dans les 
églises de chaque village en les écoutant 
et en essayant de les conscientiser 
contre l'image que s’est construite le 
gouvernement à l’aide des moyens mas- 
sifs de communication, qui, une fois de 
plus, comme c'était arrivé sous la 
dictature, ont donné tout leur appui à la 
gestion gouvernementale. 
À un an du massacre de El Dorado 
dos Carajas, nous les sem terra avons 
marché jusqu’à Brasilia pour exiger de 


tous les Brésiliens.»...Le ministère de la 
justice soutient que les déclarations de 
Stédile peuvent être considérées selon 
le code pénal comme une incitation à 
la violence, délit puni d'une peine de 3 
à 6 mois. 

Les Sans Terre ont rejeté la proposi- 
tion du président Fernando Henrique 
Cardoso d'intégrer une commission tri- 
partite avec le gouvernement et le 
congrès pour étudier des mécanismes 
afin d'accélérer la réforme agraire. 

Par ailleurs à la même époque 
quelque 55 000 chauffeurs des trans- 
ports publics de Sao Paulo ont débuté 
une grève pour réclamer une augmen- 
tation de 10.21% et dans son premier 
jour la protestation a touché quelque 
6 millions de personnes. 


Cardoso qu'il en finisse avec l'impunité 
des assassins de nos camarades. [...] 

Le massacre de Carajas n'est pas une 
exception mais une partie de la violence 
ancestrale des latifundistes Brésiliens qui 
agissent sous la protection du pouvoir 
exécutif et judiciaire. Dans les 15 der- 
nières années, on nous à assassiné 
16 000 leaders et militants paysans, et il 
y a eu seulement 3 responsables 
condamnés. 

A un an de Carajas, il n'y a toujours 
pas une seule personne arrêtée et cela 
fait seulement quelques jours que 
Cardoso, voyant la grande répercution 
de notre marche de 2 mois et de plus de 
mille kilomètres, a ordonné que l'on dé- 
signe un juge civil pour cette affaire. 
Cependant le propre président a reconnu 
qu'avant l'an 2000 il n'y aura pas de 
sentence ferme contre les accusés. 

Le juge militaire a rejeté les plaintes 
contre les 159 soldats de la police mili- 
taire, arguant que les seuls à pouvoir dé- 
poser plainte sont les victimes, qui sont 
toutes mortes. 

Nous, nous n'espérons rien de cette 
justice, ni de ce gouvernement, vu qu'ils 
représentent une corrélation de forces fa- 
vorables aux élites brésilienne et défavo- 
rables, pour le moment, au peuple. [...] 


Aujourd'hui, notre principal ennemi 
c'est le gouvernement, ou plus que cela, 
la politique néo-libérale de celui-ci. 
Nous comparons Cardoso a un prince, 
bien qu'il soit un intellectuel très re- 
connu et qu'il ait un passé de gauche. 

‘Nous ne croyons pas que Cardoso 
sera réélu. Jamais auparavant on avait vu 
autant de misère au Brésil : il y a 11 mil- 
lions de chômeurs, les occupations de 
Sans-abri sont plus nombreuses que les 
nôtres, la misère se voit à chaque coin 
de rue. 

Ceci est un pays de 150 millions 
d'habitants qui, quand il explosera, ne 
pourra pas être calmé avec un avion 
chargé de dollars pour corriger les pro- 
blèmes de caisse, comme c'est arrivé au 
Pérou ou en Bolivie. Quand il explosera, 
le continent le sentira. Et si ça continue 
ainsi, il va exploser comme le 
Mexique. » 

—En janvier dernier, le sous com- 
mandant Marcos, à propos des événe- 
ments du Pérou, disait que la lutte 
armée n'est pas un expédient fermé en 
Amérique latine. Partagez-vous cette 
opinion ? 

— Je dirais que je suis d'accord avec 
Marcos, mais aussi je dirais que la lutte 
armée ne doit pas être idéalisée comme 
la seule forme de lutte ; de la même ma- 
nière elle ne doit pas non plus être stig- 
matisée comme une forme qui ne 
convient plus dans ces temps modernes. 
Dans l'histoire de l'humanité, il y eu des 
transformations radicales seulement 
grâce à la lutte armée. 

Nos occupations de terres réunissent 
entre 2 000 et 3 000 familles, c'est-à- 
dire, entre 8 000 et 10 000 personnes. 
lls vont armés de leurs machettes et de 
leurs outils, ce qui scandalise le gouver- 
nement, (qui les qualifie de violents) et 
la gauche (qui les traite de folkloriques). 
Nous ça ne nous scandalise pas. » 

—Certains commentateurs vous ont 


définis comme les zapatistes du Brésil … 

—« On nous a collé mille qualificatifs, 
on a dit que nous recevions une instruc- 
tion militaire à Cuba, on a dit tant 
d'autres choses sur nous. Nous,nous di- 
sons que nous sommes une organisation 
qui apprend des expériences des autres 
luttes, comme celle des cultivateurs de 
coca boliviens et aussi, bien sûr, de celle 
des camarades du Chiapas. 

Je vais vous raconter une anecdote : 
quand nous assistions à la rencontre in- 
ternationale organisée dans la forêt 
Lacandone, nous avons passé une jour- 
née entière à discuter avec un collègue 
zapatiste. À la nuit tombée, nous avons 
demandé à d'autres zapatistes si nous 
pouvions nous réunir avec quelqu'un du 
commandement, et ils nous ont ré- 
pondu : vous avez passé la journée en- 
tière avec un membre du commande- 
ment. Cela fut une grande surprise et 


G 


une communion d'idées avec notre 
conception du dirigeant identifié à 
sa base, se nourrissant avec la 
même assiette que tout le monde. 
sans privilèges comme on en voit 
tant dans les structures partidaires qui 
copient le modèle européen. 

Nous avons également vu comment 
les zapatistes travaillent idéologique- 
ment avec leurs bases à partir de la mé- 
moire culturelle, quelque chose qu'ont 
oubliée les gauches avec leur discours 
hermétique et fermé. » 

—Combien sont les Sans-Terre et 
quel réforme agraire revendiquent -ils ? 

—« Personne ne sait avec certitude 
combien nous sommes, parce que nous 
n'avons pas fait un recensement de nos 
affiliés. Nous ne sommes pas un parti 
politique et nous ne voulons pas le de- 
venir. D'après nos estimations, nous 
sommes quelque 150 000 familles en 
train d'occuper des terres récupérées et 
nos militants sont environ 5 000, ce à 
quoi il faut ajouter un nombre important 
de sympathisants dans les villes et les 
syndicats. 

Notre modèle de réforme agraire 
n'est pas celui des bourgeoisies latino- 
américaines. Nous, nous considérons 
que la réforme agraire doit porter atten- 
tion au problème de la possession de la 
terre. Mais elle doit aussi donner une ré- 
ponse aux 32 millions de Brésiliens qui 
sont mal alimentés et au 33 autres mil- 
lions qui ne mangent qu'une fois par 
jour. Nous ne pouvons pas continuer à 
consacrer nos meilleures terres aux 
oranges et au cacao. produits d'exporta- 
tion. Le premier objectif de nos occupa- 
tions est de satisfaire les nécessités pri- 
maires des paysans : la faim et le toit. » 
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Reprises collectives au Mexique 


ACULTZINGO. Janvier 97 Luis Hernandez , âgé de 18 ans, venait 
juste d'être viré d’un boulot à 15 francs par jour. À la nuit tombée 
il quitta la cabane de sa famille sur un des flancs du mont Atitla. 


il 


Après avoir gravi la colline sur quelques centaines de mètres, il rejoignit, à un 
croissement de chemin de fer éloigné, plusieurs douzaines d'hommes, de femmes 
et d'enfants venant du même pauvre village. 

Leur plan : Attendre que l'Express 14591 traverse les montagnes accidentées du 
Veracruz et l'obliger à faire un arrêt imprévu. 

lls déposèrent donc des blocs de pierre sur les rails. Et dès que le train s'arrêta à 
la hauteur de ce barrage, les villageois forcèrent trois wagons et vidèrent deux 
tonnes et demie de maïs et de sucre. Tous, sauf Hernandez, réussirent à s'enfuir 
dans l'obscurité avec leur butin. 

Il donna à la police une explication simple mais éloquente pour justifier son délit : 
« Personne ici n’a assez à manger. Nous avons beaucoup de femmes et d'enfants 
qui meurent de faim, et il n’y a pas de travail. Nous volons par faim. Nous volons 
pour vivre. » 

À Mexico, des fonctionnaires fédéraux et des employés des chemins de fer ont 
confirmé récemment que dans les 18 mois précédents il y avait eu au moins 10 
pillages similaires de nourriture par des paysans qui attaquent des trains de mar- 
chandise et qui justifient leurs actions par la faim. 

Un millier de kilomètres plus au nord dans l'Etat de Durango, des femmes et des 
enfants réunis par centaines ont attaqué 6 convois en 5 mois l'année dernière. 
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NOS IDEES SUR 
LA SOLIDARITE 


Ce document présente les idées générales 
qui servent de base aux initiatives de soli- 
darité entreprises par le Comité de solida- 
rité avec les peuples du Chiapas en lutte. 


LA PREMIÈRE QUESTION que nous devons 
+ éclaircir est les raisons de notre solidarité 
avec la lutte des communautés indiennes du 
Chiapas. Étant donné que notre démarche est 
tout à fait étrangère à « l'humanitaire » ou au 
simple soutien, nous trouvons ces raisons 
dans « l'horizon politique » de la lutte zapa- 
tiste, à savoir : 


* les éléments de rupture : son anticapita- 
lisme et son appel à l'auto-organisation. La 
lutte zapatiste se situe au-delà de la social-dé- 
mocratie (qui se veut administrateur du capi- 
talisme) et des différentes avant-gardes de 
tous bords. 


* la formulation des propositions « innova- 
trices » pour la transformation de la politique : 
son refus du pouvoir, et l'application systéma- 
tique de la démocratie directe dans les com- 
munautés. À travers sa devise « tout pour 
tous, rien pour nous », les zapatistes cher- 
chent à (reconstruire l'unité de la vie, séparée 
auparavant par le capitalisme économique, 
social, politique... 


LE POINT DE DÉPART pour la « nouvelle for- 
mule » du comité a été la tournée 
d'Elorriaga et de Benavides et les événements 
de l'Odéon. Nous n'avons pas été d'accord 
avec la démarche générale de cette tournée : 
ni avec le fait que l'EZLN ait nommé une 
commission en ignorant les comités de solida- 
rité, ni avec « l'orientation » que cette com- 
mission à donné à la visite des représentants 
zapatistes. Bien que le CSPCL en tant que tel 
n'ait pas participé à la rencontre entre les 
«sans-papiers » et les zapatistes à l'Odéon, 
nous voyons dans cette rencontre une forme 
efficace de développement des liens entre les 
acteurs de la lutte contre le néo-libéralisme. 


C'est à partir de cette expérience que nous 
pouvons formuler une nouvelle façon de pen- 
ser la solidarité et le travail du comité. Nous 
voudrions établir des rapports égalitaires, soit 
des rapports horizontaux où, aux «ordres» 
d’un centre directeur, se substitue la discus- 
sion des initiatives communes, et le droit au 
désaccord. Aussi avons-nous clairement opté 
pour la solidarité critique plutôt que pour le 
soutien inconditionnel. Critique, parce que nul 
n'est infaillible et qu'il faut pouvoir toujours 
tout dire, solidarité plutôt que soutien parce 
que, contrairement à ce dernier qui est le plus 
souvent synonyme de béatitude, d’extériorité 
et de lutte par procuration, la solidarité im- 
plique la reconnaissance d'une communauté 
d'intérêt : nous subissons le même ennemi — 
le capitalisme—et nous luttons contre ! 

La discussion et la possibilité d’être en 
désaccord vont, croyons-nous, dans le sens 
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de la pratique zapatiste, tel qu'on le voit dans 
l'organisation de la deuxième rencontre inter- 
galactique dans différentes villes d'Europe. 


LE PRINCIPAL ASPECT. de la nouvelle dé- 

+ marche du comité est d'entreprendre les 
tâches que tout le monde mentionne mais 
que personne ne fait, à savoir : 

* parler et discuter des aspects que l'on 
n'évoque que trop peu (rapport avec le pou- 
voir, les médias, les alliés, les zapatistes): 

* aller vers les luttes qui sont toujours lais- 
sées de côté, parce que ne représentant pas 
des « clientèles » pour gagner ou garder un 
certain pouvoir. Parce que nous nous recon- 


i « Notre cheminement armé d'espérance 
i ne va pas contre le Méfie, il va contre la 
i race de l'argent. 

i II ne va pae contre une couleur de peau, 
| maie contre la couleur de l'argent. 

| II ne va pas contre les langues différentes, 
: mais contre le langage de l'argent. » 


« Pas ceulement pour le Chiapas, pas ceu- 

lement pour le Mexique, maie aussi pour 
le monde entier. » 

Comité Clandestino 

Revolucionario Indigena 


EER E | 


naissons dans ces luttes, contre l'instrumenta- 
lisation, le centralisme, la hiérarchie et le pou- 
voir de l'argent, nous voulons faire du comité 
un lieu ouvert d'expression et de convergence 
des résistances à toute forme de domination 
et de contrôle de nos vies. 


De ce fait, nous essayerons de mettre en 
œuvre l'idée du « pont », proposée par les za- 
patistes,selon laquelle le zapatisme n'est pas 
une idéologie (et en fait, il n'existe pas) sinon 
un mode de communication et d'unification 
des luttes contre l'ennemi commun. 


LE DERNIER POINT est la question de savoir 

+ avec qui (et comment) travailler. À partir 
de notre pratique depuis février 1995, nous 
avons eu une discussion sur la nécessité d'ou- 
vrir nos initiatives au-delà du « milieu » liber- 
taire et parisien, ainsi que sur les dangers et la 
pertinence de se mettre en rapport avec des 
organisations politiques et avec tous ceux qui 
font de la solidarité, du soutien et/ou de l'hu- 
manitaire avec les zapatistés. On a beaucoup 
entendu parler de la « nécessité d'intéresser 
les partis politiques » à la lutte zapatiste ; trois 
ans après l'insurrection, il est clair que les za- 
patistes n'intéressent pas les partis français : il 
suffit de voir l'absence de réponses de la part 
de ces partis face à la crise actuelle du dia- 


logue de San Andrés. 

Pour le CSPCL, les principaux obstacles qui 
existent pour travailler avec certains groupes 
ou organisations sont, d'une part, le risque de 
récupération et, d'autre part, le fait que ces 
organisations ou groupes aient participé (ou 
participent) à la gestion du néo-libéralisme 
(concrètement, voir la réaction et position du 
comité face à une possible collaboration avec 
le Réseau Mexique (LCR, Verts, France- 
Liberté...) pour la préparation de la seconde 
Intergalactique). 

Pour nous, les tentatives d'élargissement 
doivent se faire en direction de ceux qui ten- 
tent de résister à l'oppression, et non vers les 
personnalités médiatiques qui sont ou ont été 
les gestionnaires du capitalisme occidental 
(R.Debray, D.Mitterrand, A.Touraine...) même 
s'ils se drapent de pro-zapatisme. 

Bien qu'ils soient des spécialistes de la fal- 
sification, ils se sont bien trop compromis 
pour faire encore illusion : jamais ceux qui ont 
été plongés dans la misère par les politiques 
libérales, de droite comme de gôche, n'ac- 
cepteront de lutter avec eux... (ceux-là même 
qui essaient de se refaire une virginité poli- 
tique). 


FINALEMENT, le CSPCL sait que la seule 
+ possibilité d'élargir la solidarité directe et 
critique avec les communautés insurgées du 
Chiapas et avec l'EZLN, c'est de converger 
avec les luttes des exploités, des opprimés en 
France; là où les plus petits s'organisent, c'est 
le champ fertile pour développer la lutte mon- 
diale contre le capitalisme. 


Ce sont les idées qui servent de base aux 
initiatives du comité. 

C'est dans l'esprit de l'Assemblée des 
luttes que nous avons lancé nos nouveaux 
moyens d'information, le bulletin 
Aguascalientes et les brochures No Basta! qui 
cherchent à élargir les horizons de l'informa- 
tion ainsi qu'à donner d’autres points de vue 
en plus de celui des zapatistes. 

C'est aussi dans l’idée de rassembler les 
luttes que nous avons manifesté devant l'am- 
bassade de Corée pour saluer la grève géné- 
rale dans ce pays, avant d'aller, devant l'am- 
bassade du Mexique, exiger de ce 
gouvernement que soient appliqués les 
Accords de San Andrés, le 18 février dernier. 

C'est enfin pour les raisons exposées ci- 
dessus que nous voulons faire du local des 
Vignoles un véritable point de rencontre des 
luttes, un véritable Aguascalientes, centre de 
dialogue et de résistance. 
© 
CSPCL, 33 rue des Vignoles, 75020 Paris. Tél. 
01 43 72 09 54 pendant la permanence du 
Comité : tous les mercredi à partir de 19h30 


NUCLEAIRE : N I AU CARN 


Loire-Atlantique (FAN 44) 

appelait à un grand rassem- 
blement pendant deux jours au 
Carnet (à mi-chemin entre Nantes 
et Saint-Nazaire), sur l'estuaire de 
la Loire, sur le site de la future 
centrale nucléaire d'EDF (voir 
Apache n° spécial tournée 
Kochise). 

Et ce sont plus de 50 000 per- 
sonnes qui sont venues les 31 mai 
et ler juin et qui ont pu assister à 
des concerts, à un fest-noz, à des 
débats (aménagement du territoire, luttes antinucléaires, etc.). 
Le tout dans une ambiance sympa : village associatif (avec une 
forte présence libertaire comme pour l'organisation), bouffe, cam- 
ping, soleil... La chaîne humaine de dimanche midi a rassem- 
blée environ 25 000 personnes. Et pour couronner le tout, sur le 
site avait lieu un techno-festival « antinucléaire » (?). Mais les 
échanges avec les animateurs/trices et consommateurs/trices de 
ce festival furent très réduits. 

Si le beau temps a contribué au succès de ce week-end, c'est 
avant tout une réussite numérique par le nombre de gens qui y 
ont participé (ça fait ben longtemps que c'était pas arrivé) et une 
réussite politique. La FAN a démontré qu'elle pouvait organiser, 
sans grosse structure/organisation politique, ni gros moyens au 
départ, une telle manifestation. 

On pouvait compter sur l'hostilité des pro-nucléaires, évi- 
demment. Quelques jours auparavant, ils avaient cramé une mai- 


l A FÉDÉRATION ANTINUCLÉAIRE de 


champignon 


NI AILLEURS 


ET 
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son abandonnée, sur le site, qui 
servait de lieu de réunion aux anti- 
nucléaires. On pouvait aussi 
compter sur l'hostilité des asso- 
ciations de défense de l'environ- 
nement qui appelaient au boycott 
du rassemblement. Quant au Col- 
lectif Carnet, cartel d'’organisa- 
tions et de partis de gauche, 
écolo...), il appelait à un pique- 
nique le dimanche, à quelques 
kilomètres du rassemblement, qui 
rassembla 200 personnes... 

Au fur et à mesure de la lutte, 
l'opposition contre cette centrale grandit. Et EDF n'y est pas 
insensible. En effet, le lundi 2 mai un arrêté municipal est décou- 
vert par hasard à la mairie de Saint-Viaud (commune la plus 
proche du site) au sujet d’une enquête publique concernant l'ex- 
pulsion des dernières personnes n'ayant pas vendu (elles refusent) 
leur terre à EDF. Or cet arrêté avait été délivré depuis plusieurs 
semaines mais affiché seulement le lendemain du rassemble- 
ment... Aussitôt su, du ramdam est fait, les médias sont préve- 
nus et dans l'après-midi on apprenait la suspension de l'enquête. 

Avec le nouveau gouvernement, le projet de centrale va sans 
doute prendre encore un peu plus de retard... au Carnet en tout 
cas. À nous de faire en sorte qu'il ne se fasse pas ailleurs non plus. 
© Gile 


FAN 44, 76 rue Jean Jaurès, 44600 St-Nazaire. 
Tél. : 02 40 O1 95 82 
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M RENÉ BINAME 

« QUELQUES CHANSONS POUR FAIRE LA RÉ- 
VOLUTION » (CD) 

Lorsque les Binamé s'attaquent à des clas- 
siques révolutionnaires ça donne ça! Des ver- 
sions sublimées, voire transcendées de ren- 
gaines dont, il faut bien l'avouer, on s'était 
parfois un peu lasséEs, suivies de versions 
techno assez slurp.Tout cela est accompagné 
d’un joli livret avec des textes sur les tenta- 
tives révolutionnaires de ce siècle.Tout à fait 
classe. Aredje (Olivier Maniet,27 avenue de la 
jonction1060, Bruxelles) 


ff BELLA VITA, COMPILATION 

Une compilation de cinq groupes qui n’est ni 
à vendre ni à acheter.(c'est à dire que tu la 
prends si tu tombes dessus) dans l'esprit des 
journées «BellaVita» de Turin (journées d'ac- 
tions et de fêtes où chacunE était invitéE à 
oublier son porte-monnaie). Une initiative 


donc tout à fait classe, expliquée à l'intérieur 
du livret très coloré. Côté zique, j'ai beau- 
coup aimé No eazy et Syndrome de 
Stockholm, mais le reste est très bien aussi : 
Fret Liner, Compagnia anonima degli elettrodi 
et No me gusta. Ca c'est de la chronique ! 


ff HAVE-NOTS, (457 LIVE) 

Retour des Have-Nots avec ce 45 t 4 titres. 
Musicalement ça a pas mal changé, et c'est 
toujours aussi bien, énergique et plus varié 
qu’avant.Côté textes ils sont toujours ce 
qu'on pourrait appeler engagés mais avec 
une petite touche personnelle qui ne fait pas 
de mal. Tout à fait classe! On a Faim BP 166, 
86004 Poitiers. 


f KOCHISE 

"DANS LE MEILLEUR DES MONDES .." (LP) 
Brillant !!! ça faisait longtemps que Kochise 
n'avait pas sorti un aussi extraordinaire album. 
C'est genre punk plutôt bien avec des pas- 
sages variés et parfois des surgissements de 
mandoline, Et puis miracle, le livret est sorti 
en même temps !!! Avec tous les textes des 
chansons et en vis à vis un autre texte sur le 
thème du morceau, bref ça fait quelques di- 
zaines de pages carrément lisibles. Mais dom- 
mage ils ont pas enregistré l'hymne corse, 
même s'ils savent pas chanter ça aurait été 
un beau geste politique. Mais bon c'est déja 
pas mal. Disponible aussi en K7. 
Commandables à Padi, BP 239, 75624 Paris 
cédex 13. (écrire Kochise au dos) 


ff COMPILATION EN SOUTIEN 

A MALOKA 

pour l'achat du local (cf brève) avec fleas and 
lice, suffer, virtual reality, schwartzeneggar, 
peoples ensemble, heyoka, boycot, miseria y 
kompania, igor ringard, primitiv bunko et un 
livret. Commander à Maloka, BP 536, 21014 
Dijon cedex. 30 Ff Ports compris. Payable en 
chèque à l'ordre de Maloka/MO. 


ff BUENAVENTURA DURRUTI (2 CD) 
Voilà un bien bel hommage à Durruti. 
Nettement mieux qu'un texte de plus à la 
gloire d'un « héros libertaire ». On trouve 
pèle-mèle sur ces deux CD des textes popu- 
laires ou contemporains, des chants tradition- 
nels ou révolutionnaires Musicalement c’est 
éclectique et très réussi : si la dominante est 
free-jazz on y trouve aussi du flamenco, de la 
musique basque... Deux livrets accompa- 
gnent le tout : lun avec les morceaux l’autre 
avec quelques repères historiques. Nato 


ff HEYOKA 

«DEMAIN SERA...» (LP), MALOKA. 

On n’en avait pas parlé lorsque le CD est sorti, 
c'est même pas grâve vu que maintenant le 
vinyl est disponibles et qu'il est vendu en sou- 
tien au local libertaire de Dijon (y'a un truc la 
dessus dans ce numéro). 

A part ça vous le connaissez déja sûrement, 
sinon, tant pis, mais en tout cas, il est tout à 
fait classe! 
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CORSE, LA FAUSSE QUESTION 
DE LA VIOLENCE 


Ce texte a été écrit en 95 mais l'analyse est toujours 
d'actualité. Il a été publié dans Courant Alternatif n° 53 
et repris dans Ezpala (revue basque). 


INGT ANS après les événements 
Vie trois ans après le score 

jamais égalé en France par un cou- 
rant identitaire de 25 % des voix (toutes 
tendances confondues) aux élections ter- 
ritoriales, le mouvement corse se trouve à 
un tournant de son histoire. Les munici- 
pales de juin ont marqué son recul : les 
listes nationalistes ont été éliminées au pre- 
mier tour avec d’assez mauvais résultats. Et 
les divergences qui existent officiellement 
en son sein depuis le début de la décennie 
se sont aggravées au point que les armes ont 
remplacé la parole : en dix mois, dix mili- 
tants — partisans ou adversaires du FLNC 
- canal historique — ont été assassinés, et 
ces morts ont aussitôt entraîné déclarations 
de vengeance des proches, révélations-déla- 
tion des adversaires, et appels au débat ou 
à la paix de part et d’autre. 

Climat lourd dont se délectent les médias 
et en général les ennemis de la cause corse. 
Mais climat désespérant pour ceux qui vou- 
draient voir l’île — assistée sur le plan éco- 
nomique et social, aliénée sur le plan 
politique et culturel — échapper à son état 
de sous-développement. Si sur le continent 
cris d’horreur ou ricanements saluent 
chaque nouvel épisode sanglant de la 
« débâcle nationaliste », en Corse c’est plu- 
tôt dans le silence que s’accentue le « gâchis 
nationaliste ». Un silence fait d’écœure- 
ment, d’accablement et de malaise, et qui 
traduit un désenchantement autant qu’une 
difficulté à se positionner dans la partie 
que mènent certains. Les nationalistes sont 
à présent bien plus nombreux à l’extérieur 
qu’à l’intérieur des organisations paten- 
EES 


COMMENT EN EST-ON 

ARRIVE LA ? 

Les explications fréquemment avancées 
— querelles entre chefs assoiffés de pou- 
voir, « dérive mafieuse » de tel ou tel, 
engrenage de la violence... — se révèlent 
bien faibles devant l’ ampleur du dérapage 
actuel. En fait, l’ absence d’un projet de 
société, pour le fond, le choix d’une 
démarche institutionnelle, pour la forme, 
constituent sans doute les deux plus grosses 
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pierres sur lesquelles ont achoppé les natio- 
nalistes. 


UN PROJET DE SOCIÉTÉ 
INEXISTANT 


Le mouvement corse a toujours mis 
en avant la revendication de son 
identité (langue + culture = di- 
gnité). La crainte de de- 
venir mino- 


Cemuri 


subie par les Corses ». Si cette dénoncia- 
tion a soudé une grande partie de la po- 
pulation (souvent scolarisée ou active) 
insulaire contre l’ Etat français, elle n’a 
pas débouché sur un projet de société al- 
ternatif — en dépit des occupations de 
terres réalisées collectivement par des 
agriculteurs au début de la lutte, de la dy- 
namique des associi (syndicats se posant 
en « contre-pouvoirs ») lancés à partir de 
1984 ou du « socialisme original » 
avancé en 1990 par le FLNC encore in- 
tact. 


La lutte de libération nationale et... 
sociale (LLNS) défendue après 1984 
par Unità naziunalista (qui regroupait 


ritaires l’organisation politique officielle, les 

dans S syndicats et le mouvement clandes- 

< tin) a, certes, avancé sur le concept 

$ de la corsitude en accueillant, 

À ASTIA notamment au sein des asso- 

& © se rprensu cii, des « Corses d’adoption ». 

a ra ET. 5e Mais le fort développement 

3 n M de ces associi, grâce nom- 
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Isula di CORSICA 


l’île, le sentiment d’en être dépossédés 
par la nécessité économique de s’exiler 
quand d’autres (rapatriés d’ Algérie, 
continentaux) s’y installaient avec le 
soutien du gouvernement français ont fa- 
vorisé dans les années 70 une prise de 
conscience identitaire. Mais la revendica- 
tion n’a Jamais réussi à dépasser vrai- 
ment la dénonciation de l’« injustice 
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breuses grèves gagnées dans 
la plupart des secteurs éco- 
nomiques insulaires, ne s’est 
guère accompagné de 
réflexions et analyses sur 

l avenir — et, pour ne parler 
que du plus radical, le Syn- 
dicat des Travaiileurs Corses 
(STC) a plutôt modéré au fil 

des ans son discours anticapi- 
taliste des origines. 
Par quoi remplacer une éco- 
nomie axée sur le tourisme et 
la viticulture — activités aux 
mains de sociétés capitalistes 
.2 internationales ou de gros colons 

pieds-noirs ? Par sa complexité et 
son importance, cette question 
mériterait qu’on s’y arrête ; pour- 
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4 tant, elle ne paraît pas ou plus agiter 
g beaucoup les esprits. 
onfraziu Condamner l’industrie touristique, 


par exemple, n’est pas facile, parce que 

les petits hôteliers existent aussi, et, 
comme les entrepreneurs du BTP, ils sont 
corses et susceptibles d’adhérer aux thèses 
nationalistes. Le FLNC lui-même, tout en 
attaquant les trusts étrangers et le béton- 
nage des côtes, ne rejette pas le tourisme ; 
n'ayant guère d’alternative à lui opposer, il 
préconise de favoriser une clientèle type 
universitaires ou chercheurs, selon lui peu 
susceptible de dénaturer les sites... 


Mais si l’orientation économique 
demeure inchangée, la « corsisation des 
emplois » revendiquée n'apparaît pas des 
plus évidentes. Car le bâtiment comme la 
monoculture viticole reposent sur une main- 
d'œuvre immigrée, pour l’essentiel maro- 
caine, qui occupe des postes peu qualifiés 
bien moins convoités que ceux des conti- 
nentaux dans l’administration. Or, cette 
main-d'œuvre, exploitée tant par les petits 
patrons du bâtiment que par les gros agri- 
culteurs rapatriés d’Afrique du Nord, repré- 
sente le tiers de la population active dans 
l’île. Pour l’heure, sa présence — parfois 
depuis une quinzaine d'années — n’est 
guère prise en compte que lorsque ses 
enfants servent, ce qui n’est pas rare, à évi- 
ter la fermeture 


comme hier, le mouvement corse soit un 
vaste fourre-tout allant de l’extrême gauche 
à l'extrême droite. Car plusieurs facteurs 
contribuent à rendre le concept de lutte des 
classes peu usité dans les rangs nationa- 
listes. D’abord, la réalité économique de 
l'île : l'assistance, par un système infiniment 
varié de retraites, pensions et subventions, 
comme l’absence de production locale 
entraînent une totale dépendance vis-à-vis 
du continent. Ensuite, la composition 
sociale de sa population : salariés dissé- 
minés dans de minuscules entreprises sans 
présence syndicale ni tradition ouvrière ; 
fonctionnaires et retraités en surnombre ; 
petits agriculteurs, commerçants, artisans. 
Enfin, l’histoire d’un peuple colonisé qui, 


Après la grande grève qui a para- 
lysé l’île durant l'hiver 1988-1989, 
des pourparlers se sont engagés avec 
le nouveau ministre de l’Intérieur 
Pierre Joxe, et la « collectivité terri- 
toriale » s’est mise en place en avril 
1992. Les élus de Corsica nazione y ont 
œuvré avec une remarquable énergie. Mais, 
transformés en mouches du coche, ils ont 
connu bien des déboires dans l’enceinte de 
l’Assemblée, face à une majorité rompue 
aux alliances les plus invraisemblables et 
prête à n’importe quel reniement. Pendant 
les deux premières années de leur mandat, 
ils ont malgré tout bataillé, présentant force 
propositions et amendements sur le statut 
fiscal, le plan de développement, la langue 


d'écoles dans les vil- f 
lages peuplés de 
« troisième âge 


MOUVEMENT NATIONALISTE CORSE (après 1981) 


corse ». Il ne sera 
cependant pas pos- 
sible, à long terme, 
de continuer à 
l ignorer. 

Par ailleurs, quels 
emplois pourront 
acquérir les 3 000 
étudiants, jeunes 
Corses pour la plu- 
part, qui usent leur 
fond de culotte sur 
les bancs de l'uni- 
versité à Corti ? Les 
disciplines qu’on 
leur enseigne ne sont 
pas forcément vitales 
pour le pays — en 
particulier, celles qui 
mènent aux profes- 
sions libérales, déjà 
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pléthoriques —, ce 
qui laisse mal augurer de leur installation 
future sur sa terre... 

La non-remise en cause du système capi- 
taliste conduit presque inéluctablement à 
rechercher des solutions dans le cadre fran- 
çais, avec plus ou moins d'ouverture vers 
le bassin méditerranéen (réduit à l'Italie) et 
Bruxelles — car l’Europe aussi peut sub- 
ventionner. Mais rester dans le « système de 
la vache à lait » si familier aux élus cla- 
niques est incompatible avec une réelle 
souveraineté nationale. C’est pourquoi, 
progressivement, le mouvement corse s’est 
orienté vers des solutions institutionnelles 
associant la Corse à la France, et reven- 
dique à présent l’autodétermination plutôt 
que l’indépendance. 

Le projet défendu par le Front en 1990 
traduisait le souci de protéger la Corse et les 
Corses. Contrairement aux prétentions de 
ses auteurs, c'était la manifestation d’un 
repli presque frileux sur un patrimoine cul- 
turel bien davantage qu’une démarche poli- 
tique visant à se donner les moyens de 
revigorer une communauté menacée. Cette 
position défensive sur un minimum com- 
mun (l'identité) explique que, aujourd’hui 


sous l’effet d’une assimilation forcée à la 
France, s’est pour une bonne part trans- 
formé en fervent défenseur de sa présence 
« aux colonies » (Algérie, Indochine, Nou- 
velle-Calédonie). 


UNE REVENDICATION INSTI- 

TUTIONNELLE BIEN VENUE 

Le succès remporté en quelques années 
par les associi dans le monde du travail 
forçait à définir quelques axes concrets 
pour la revendication. Or, la démarche ins- 
titutionnelle tentait certains leaders du mou- 
vement qui, après avoir passé plusieurs 
années dans les geôles giscardiennes, aspi- 
raient à une reconnaissance sociale (le Pro- 
jet de société du FLNC fixait d’ailleurs 
déjà les termes d’une négociation en ce 
sens avec l'Etat). De plus, si les militants 
investissaient tous azimuts le terrain syn- 
dical, ils risquaient de s’essouffler avec le 
temps. Quant à la lutte armée, elle avait 
été affaiblie par la répression de Pasqua et 
Pandraud en 1988 : la formation de nou- 
velles recrues était de moins en moins évi- 
dente, et leur jeunesse rendait les opérations 
périlleuses. 


et la culture corses... Seulement. Corsica 
nazione n’a pas laissé perdurer l'illusion 
que le temps des ruptures intervenues autour 
de 1990 était bien fini : d'avril 1993 à juillet 
1994, elle a perdu la plupart de ses com- 
posantes (l Accolta naziunali corsa, Per u 
paese, l’ Unione di u populu corsu et la tête 
de liste Edmond Simeoni), et A Cuncolta a 
entamé son tête-à-tête avec I Verdi corsi. 


UN DEBAT 

SUR LA « VIOLENCE » BIDON 

Jusqu’à la fin des années 80, le mouve- 
ment corse avait donné l’ impression d’un 
bloc soudé — représenté par une organi- 
sation légale unique dont le nom changeait 
seulement lorsque la répression ly contrai- 
gnait (la Cunsulta di i cumitati naziunalisti 
devenant le Muvimentu corsu pè l’ autode- 
terminazione puis A Cuncolta). 

Mais, en septembre 1989, une première 
scission dans A Cuncolta avait débouché sur 
le départ de son responsable P. Poggioli et 
la création de l’ANC. Un an après, une 
deuxième scission, toujours dans A Cun- 
colta, avait entraîné la constitution du Mou- 
vement pour l’autodétermination par A. 
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Orsoni, Y. Stella, L. Battesti et D. Bian- 
chi. En octobre 1992, enfin, une troisième 
scission, dans le même MPA, avait incité L. 
Battesti et Y. Stella (Bastiais dans une 
direction ajaccienne) à quitter cette orga- 
nisation pour lancer le mensuel Agora. 

Parallèlement, on avait assisté à un écla- 
tement du FLNC entre Resistenza (proche 
de l'ANC), le FLNC - canal historique 
(proche de A Cuncolta) et le FLNC - canal 
habituel (proche du MPA), d’autres grou- 
puscules armés surgissant ponctuellement. 

Les contre-pouvoirs eux-mêmes avaient 
connu de multiples déchirements. Certains 
avaient échappé à l’éclatement (le STC, 
par le vote du principe d’« indépendance 
syndicale » — A Cuncolta a créé voici 
quelques mois l’Union des travailleurs 
corses pour le concurrencer..….). D’autres 
s'étaient raccrochés à une organisation poli- 
tique (le Syndicat corse de l’agriculture au 
MPA, I Campagnoli à A Cuncolta ; A Ris- 
posta au MPA, Patriotti à A Cuncolta. ..). 
D’autres encore avaient scissionné ou 
s'étaient rebaptisés (la Cunsulta des étu- 
diants corses accouchant de Ghjuventu pao- 
lina, le Syndicat corse des enseignants se 
renommant Syndicat des travailleurs de 
l enseignement...) 

Le délitement de Corsica nazione et la 
crise actuelle sont, comme les ruptures et 
repositionnements antérieurs, couramment 
expliqués par un désaccord entre chefs 
nationalistes sur le rôle de la lutte armée (en 
particulier, sur l’impôt révolutionnaire). 
En réalité, le débat sur la « violence » est 
l arbre qui cache la forêt, puisqu'il masque 
au moins trois problèmes fondamentaux : 
l'attitude à adopter vis-à-vis de l’ Etat fran- 
çais (et des forces de gauche, tant que le 
gouvernement a été socialiste) ; la place à 
accorder aux clandestins dans la lutte de 
libération nationale ; l union à privilégier 
pour faire aboutir la revendication corse. 

L'explosion du mouvement nationaliste 
découle de son inaptitude à trancher sur 


10 * Apache n°11 


ces différents sujets : 

- Tout en tenant depuis 
1989 un discours « progres- 
siste » (centré sur un anti- 
fascisme et un 

humanitarisme pleins de 

bons sentiments), cer- 
tains récusent l’hégé- 
monie du pôle armé et 
la pratique de l’impôt 
révolutionnaire. Mais 
leur passé ne les 
autorise guère à don- 
ner des leçons aux 
tenants de la ligne 
inverse, étant donné 
qu’ils ont eux-mêmes 
défendu cette ligne tant 
qu'ils ont pu garder le 
contrôle d’une organisation clan- 
destine monolithique. 
- D’autres ont opté dès 1990 pour un 
mouvement attrape-tout, « national » et 
non plus nationaliste, dialoguant avec l’Etat 
français à partir de la trêve observée par 
leurs clandestins. L'organisation condui- 
sant ce mouvement s'intègre au monde 
politique français pour y défendre les ver- 
tus du modernisme et du libéralisme de 
choc... et s’efforce de participer à la « troi- 
sième voie » concoctée par le PS, l'UPC et 
la droite libérale. 

- Les derniers restent fermes sur la néces- 
sité de la lutte armée et de l’impôt révolu- 
tionnaire, et peu préoccupés de se 
positionner sur l’échiquier politique 
(comme l’UPC, pourtant bien droitière dans 
ses réflexes, ils ne se situent ni à gauche 
ni à droite). Mais, s’ils refusent officielle- 
ment la prédominance des clandestins dans 
la LLN, la pression constante exercée par 
le FLNC - canal historique sur Corsica 
nazione ne semble pas les gêner le moins du 
monde. 

Les positionnements décrits ci-dessus, 
qui appartiennent respectivement à des lea- 
ders de l’ ANC, du MPA et de A Cuncolta, 
ne caractérisent pas ces organisations : on 
la dit, les opinions qui s’y expriment sont 
très variées, tant sur le plan théorique que 
sur les pratiques à mettre en œuvre. En fait, 
l’ adhésion à une structure plutôt qu’à une 
autre s'effectue à partir de critères d'ordre 
familial ou amical bien plus qu’idéolo- 
gique. Ainsi, les deux secrétaires « gau- 
chistes » successifs du STC, B. Trojani et 
M.-F. Giovannangeli, ont-ils pu avoir des 
responsabilités dans le MPA. 

Cette réalité conduit les divers regrou- 
pements nationalistes à servir un discours 
« tarte à la crème » assez semblable sur 
les nécessaires défense de la démocratie, 
transparence des débats, moralisation des 
mœurs politiques, prise en compte des pro- 
blèmes de société, dénonciation d’une 
« dérive mafieuse » (chez les autres), et 
surtout sur l’incontournable légitimité du 
Front (le leur). Au cours de ces derniers 
mois, le MPA, l’ ANC et l’UPC se sont par 
moments alliés contre le FLNC - canal his- 


torique et contre À Cuncolta, leurs ennemis 
communs — le premier étant à juste titre 
soupçonné de négocier dans son coin avec 
l Etat français, la seconde étant jalousée 
pour le nombre de ses sections militantes. 
Mais ces organisations n’ont jamais refusé 
publiquement leur soutien à un clandestin 
interpellé, et l’emploi de la violence est 
jusqu'ici resté, en dépit de tout, plus ou 
moins admis par chacune d’elles. 

Certes, de-ci de-là, l?’ UPC déclare avec 
E. Simeoni que la situation ne nécessite 
plus de recourir à la lutte armée (et surtout 
s’insurge contre l’ « affrontement entre 
Corses ») ; le FLNC - canal habituel et le 
MPA prônent la trêve... Mais ces attitudes 
sont ponctuelles, tactiques et ne reflètent 
pas un point de vue pacifiste ou moral. 

Si la poursuite de la lutte — la redéfi- 
nition de ses moyens et de sa finalité — 
est autant liée au débat sur la « violence », 
c’est parce que le pôle clandestin a tou- 
jours eu une grande importance dans le 
mouvement corse et que son contrôle 
demeure un enjeu primordial pour qui veut 
orienter ce mouvement. Là interviennent 
les querelles de chefs et pratiques antidé- 
mocratiques internes fréquemment dénon- 
cées. Mais si la « dérive mafieuse » de 
certains est réelle et si un fonctionnement 
assez peu démocratique — leaderisme teinté 
de clientélisme — incite à régler par les 
armes les désaccords qui se font jour entre 
les courants nationalistes (sinon au sein du 
même courant), il ne faut pas perdre de 
vue le bénéficiaire de tels dérapages. Qui 
jette constamment de l’huile sur le feu, 
notamment par l’intermédiaire des médias ? 
Qui mène des négociations partielles avec 
l’un ou l’autre tout en dénonçant selon ses 
intérêts du moment l’un ou l’autre, et en 
exerçant ou non une répression à leur 
encontre ? L’Etat français, bien sûr, lequel 
a compris depuis la fin des années 80 la 
nécessité de casser la dynamique nationa- 
liste. C’est parce qu’il la sait seule capable 
de modifier les données en Corse qu’il lui 
a proposé la collectivité territoriale (col- 
lectivité qui lui a également permis d’ex- 
périmenter la décentralisation assurant la 
mise en conformité de l’ensemble français 
avec les normes européennes : après la 
Corse, l Etat s’est désengagé sur le conti- 
nent par rapport à un certain nombre de 
compétences, transférées aux régions grâce 
à la loi de 1993). 


UN BILAN DE LA DÉMARCHE 
INSTITUTIONNELLE 
TRÈS LOURD 


La négociation avec le gouvernement 
sur de nouvelles institutions a provoqué 
l’explosion du mouvement nationaliste en 
grande partie parce que l’arrêt de la lutte 
armée en était la condition implicite préa- 
lable, sans garantie pour la suite. En inflé- 
chissant une position jusque-là 
intransigeante sur cette question, la pro- 
messe par le PS d’une collectivité territo- 
riale ne pouvait qu’entraîner clivages et 


ruptures internes. 

Le gouvernement s’est comporté envers 
le mouvement corse comme envers le mou- 
vement kanak : il l’a appâté avec quelques 
verroteries pour mieux le piéger dans la 
gestion du « quotidien-local ». En fait, la 
collectivité territoriale n’a aucune compé- 
tence législative, ce n’est qu’un rouage 
administratif supplémentaire dans la 
machine étatique française. Avec ou sans ce 
statut, la Corse n’est pas souveraine. Quant 
à son peuple, il demeure une simple « com- 
posante du peuple français ». Mais, 


même si on le critique, par crainte d’un 
retour en arrière. Attitude qui débouche 
sur une conduite prudente à l’égard de 
l'Etat, et incite à chercher perpétuellement 
des solutions dans la voie institutionnelle : 
aujourd’hui, tandis que A Cuncolta prône 
un TOM pour la Corse, ANC avance 
l’idée d’un peuple associé à la France, 
l'UPC s'accroche à son statut d’autono- 
mie dans le cadre français, I Verdi vou- 
draient remplacer le Sénat par un « conseil 
des régions », le MPA se proposant de 


de réflexion sur le devenir économique x 
et social de l’île (les nationalistes ont e 
été obligés de se coltiner la gestion © 
des affaires courantes et d’avancer des À 
propositions sur le court terme), l’état 
actuel du mouvement le montre à l’évi- 
dence : même avec un rapport de forces 
aussi favorable qu’à la fin des années 80. la 
revendication institutionnelle était piégée. 
Elle était piégée... comme elle l’est pour 
chaque mouvement qui se met à jouer le jeu 
du pouvoir en acceptant ses règles et en 
misant tout sur la même carte 


désormais, les institutions territo- 
riales doivent répondre de la ges- 
tion merdique du tout-courant, et 
les Corses s’en prendre à eux- 
mêmes s'ils en sont là où ils en 
sont. 

Les élus nationalistes ont été 
piégés dans leur tentative de gérer 
l’ingérable. Cohabiter, et même 
fonctionner avec les représentants 
claniques les a forcés à tolérer — 
à défaut d'admettre — bien des 
pratiques politiciennes et des 
mœurs douteuses. Et puis, face à 
l'Etat français, ils se sont quel- 
quefois sentis dans la même galère 
que leurs « collègues » — comme 
eux corses, face à un ennemi exté- 
rieur à leur communauté. Obligés 
de composer avec le système cla- 
nique, les nationalistes ont ainsi 
été amenés à pallier ses dysfonc- 
tionnements et ses carences pour 
« avancer malgré tout » ; et, ce fai- 
sant, ils ont à l’occasion aidé la 
vieille classe politique à se sortir de 
mauvais pas : celle-ci s’est nourrie de leurs 
propositions en les arrangeant à sa sauce 
pour paraître avoir des idées... 

De plus, la multiplication des structures 
« décisionnelles » a renforcé le clienté- 
lisme en fournissant aux élus claniques un 
supplément de cadeaux à offrir et de ser- 
vices à rendre à leurs administrés. Et, frac- 
tionnisme autant que clientélisme se 
conjuguant dans tous les regroupements 
politiques (car tous sont bâtis sur des 
hommes plus que sur des idées), les natio- 
nalistes eux-mêmes ont eu quelque peine à 
éviter une « dérive clanique ». Quels qu'ils 
soient, les leaders rassemblent autour 
d'eux ; dès qu'ils quittent une organisa- 
tion, ils en créent une autre en entraînent 
« leurs gens » dans leur sillage. Et les hon- 
neurs et l’argent que confère un siège ter- 
ritorial attirent les ambitieux, alimentant 
le carriérisme politique. 

Par ailleurs, les institutions territoriales 
entretiennent encore chez nombre de natio- 
nalistes l'illusion qu’elles peuvent servir 
de tremplin vers une plus grande autono- 
mie ; critiquées dès leur création pour leurs 
faibles prérogatives, elles sont néanmoins 
souvent considérées comme une première 
étape (ou une seconde, si l’on considère le 
statut de 1982), un « plus » à défendre en 
dépit de tout, et auquel on s’accroche, 
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manger à n’importe quel râtelier institu- 
tionnel susceptible de l’ engraisser. On est 
loin de la rupture que suppose une LLN 
pour obtenir une souveraineté que tous pré- 
tendent pourtant souhaiter toujours... 
Enfin, l’activité institutionnelle a pompé 
les énergies militantes et les a réduites à 
une force d’appoint. Lorsque la grosse frac- 
ture s’est opérée dans la famille nationaliste, 
à la fin de 1990, les associi ont eu peur 
d’exploser s'ils se revendiquaient d’une 
tendance, et ils sont ensuite demeurés trop 
crispés sur leurs positions pour impulser 
une véritable dynamique sociale. Leur 
action a consisté pour l'essentiel à conso- 
lider leurs acquis à travers les élections 
professionnelles, afin d'obtenir une recon- 
naissance officielle. Le reste de leur mili- 
tantisme s’est réduit à une mobilisation sur 
la langue ou sur le statut fiscal... en soutien 


à la démarche des territoriaux nationalistes. 


La lutte sur le terrain a ainsi beaucoup 
perdu de sa force, depuis deux ans. 


UN RECENTRAGE DE LA DY- 

NAMIQUE CORSE INDISPEN- 

SABLE 

Si la mise en place de la collectivité ter- 
ritoriale a permis une reconnaissance poli- 
tique pour le mouvement corse (les 
nationalistes se sont comptés) et un début 


D 
{ Diae QilbouT 

LE Cutor oa oae | 
QU PT lonini 

L 


! 


Q institution) au détriment des 
autres (la lutte sur le terrain. en 
particulier). 

À présent, les exécutions suc- 
cessives de militants ont cimenté 
les haines; et revenir à quelque 
sérénité sera bien difficile. Le 
FLNC - canal historique a décrété 
le 9 octobre un « cessez-le-feu sans 
préalable », et des pourparlers sont 
engagés entre les frères ennemis 
pour stopper le massacre. U 
Ribombu, hebdomadaire de A 
Cuncolta, titre le 19 octobre : 
« Clandestinité : la fin d'un 
cycle ? » et se demande « com- 
ment redonner substance et vigueur 
démocratique à l’indispensable 
lutte populaire pour le droit 
imprescriptible du peuple corse à 
choisir, en toute souveraineté, son 
mode de gouvernement et de vie ». 
A Cuncolta appelle à discuter pour 
éviter « un échec total et défini- 
tif », etelle affirme ne pas vouloir 
renoncer à combattre, Mais, dans 
le même temps, elle impulse sur des bases 
interclassistes un Front économique et 
social (FSE) et s’appuie sur l’article 74 de 
la Constitution afin d’obtenir un TOM 
corse... 

Si l'arrêt des assassinats ne vise qu’à 
supprimer la menace planant sur tous ceux 
qui ont quelque responsabilité dans les 
organisations nationalistes et à élargir le 
cercle des participants aux négociations 
futures avec les représentants du gouver- 
nement, cela ne suffira évidemment pas à 
relancer la LLNS. Le recentrage indispen- 
sable à sa survie que le mouvement corse 
devrait opérer implique en effet, non seu- 
lement qu’il définisse un projet politique 
(choix de société), mais aussi qu’il impulse 
une réelle dynamique sociale (avec auto- 
nomie des contre-pouvoirs, pouvoir à la 
base et relance de la lutte sur le terrain) — 
au lieu de se cantonner à des tactiques d’in- 
tégration aux institutions arrêtées par 
quelque direction armée. 


@ Vanina 


L'auteure de ce texte a écrit deux livres très 

intéressants aux éditions Acratie 

+ Corse, la liberté pas la mort (1983) 

+ La revendication institutionnelle en Corse 
(1995) 

Éditions Acratie, L'essart, 86310 La Bussière 
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[X] Guerre D'ESPAGNE 

Ce livre au format carte postale 
(comme les autres de la collec- 
tion Lumières des éditions 
Hazan) nous propose une lec- 
ture en images de la Guerre 
d'Espagne à travers 150 photos 
accompagnées d'une chronolo- 
gie succincte et d’un texte d’une 
cinquantaine de pages d'Abel 
Paz, qui participa à la révolution 
espagnole, et est le biographe 
de Durruti. 200 pages, 75 F. 


K Dans la même collection, 
HEARTFIELD CONTRE HITLER, re- 
prend les principaux photo- 
montages de John Heartfield des 
années de l'arrivée d'Hitler au 
pouvoir. Une courte biographie 
replace ces collages dans le 
contexte politique. Excellent 
livre qui rend hommage à l’un 
des pionniers du montage pho- 
tographique, révolutionnaire 
anti-nazi, encore assez mé- 
connu. 


IX] RÉSISTER 

Ce livre paru aux éditions de 
Minuit a été écrit par le Collectif 
Adret (auteur de travailler deux 
heures par jour). 

« Des femmes maghrébines, tsi- 
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ganes et asia- 
tiques organi- 
sent en- 
semble la 
solidarité 
dans leur 
quartier, en 
Avignon. [...] 
Des néo-ru- 
raux hollan- 
dais sauvent 
de l'abandon 
un village de la Drôme, aident 
des jeunes à s'installer, montrent 
qu'une agriculture modeste, 
non-productiviste, est possible 
kel: 

Des gens « ordinaires » parlent 
ici, à la première personne, de 
leur histoire, de leurs choix dans 
la vie, de leur façon, aujourd’hui, 
de ne pas baisser les bras ; de 
résister ici, maintenant [...] » 256 
OIEA 

Adret, 11 rue Neuve, 91940 
Gometz le Chatel 


[X] LA MENSTRUEUSE 

Juin 97, 15F. C’est un nouveau 
canard féministe écrit « par des 
femmes, pour des femmes ». On 
trouve plein de choses bien au 
sommaire : un texte expliquant 
pourquoi elles sont un groupe 
non-mixte, des texte sur la 
sexualité, la violence, la grosseur 
comme oppression, 


chir (avec une chouette ma- 
quette) même si on se demande 
si les textes sont destinés à un 
lectorat mixte ? 

La Menstrueuse chez Françoise 
Blanchon, 6 rue de la Victoire, 
69003 Lyon 


X] XÉNOPHOBIE ET 
ANTIRACISME. 

Cest une brochure co-édité par 
le comité Malgré tout, le réseau 
No Pasaran, et Alternative liber- 
taire (Belge). 

« Souvent ce qui se passe en 
France à propos du racisme et 
de la xénophobie se focalise sur 
le diable Le Pen, mais la partie se 
joue avec d’autres partenaires 
qui ont un rôle non négligeable. 
L'État a une place primordiale 
dans l'installation de la xénopho- 
bie, l'opinion de la société qui 
légitime cette action est un autre 
acteur important. l’antiracisme 
est une autre donnée de ce pro- 
blème, tout le monde se dit anti- 
raciste, pourtant... 

Nous sommes donc dans une 
valse à trois temps où l'opinion 
circule entre trois pôles : le FN, 
l’État et le spectacle antiraciste. 
Le résultat c'est bien cette dé- 
rive fascisante de la société fran- 
çaise avec une bonne 
conscience d'elle-même éton- 


nante. 

20 F (bénéfices éventuels versés 
au collectif des Sans-papiers. 
Comité Malgré tout, 159 rue du 
Croissant, 44300 Nantes 


X] Les DESSOUS DE LA POLI- 
TIQUE DE L'ONCLE SAM 

Un livre de noam chomsky co- 
édité par EPO, Le temps des ce- 
rises et Ecosociété. Une lexture 
passionante sur les questions 
géopolitiquesmondiales et le 
rôle des USA. Où l’on voit entre 
autres que le centre d'activité du 
traffic de cocaine se déplace 
avec le centre d'activité de la 
CIA. En plus la lecture sous forme 
de conférence lui donne une 
certaine facilité. Lyre qui se vole 
seulement vu son prix prohibitif. 


X] NATIONALISMES SPORTIFS 
Quasimodo, pintemps 1997, 
176p, 100F). C'est un receuil de 
textes résultants des réflexions 
impulsés par le premier bulletin 
Quasimodo d'octobre 1996. On 
l’a pas encore lu mais vu la qua- 
lité des bulletins publiés précé- 
demment, on peut parier sans 
risque que ce recueil devrait 
être très intéressant. La aussi le 
prix est tout à fait prohibitf... 
Osiris, BP 4157, 34092 Mont- 
pellier cedex. 


une lettre ouverte très CRE EE a a a OR a S cn 


critique concernant les 


Assises pour les droits 1 {attaquons la micère, pae les étrangers !) 


des femmes, des infos, l 
un long texte sur le « ı 
dialogue mixte etses ! 
conséquences » (pas l 
encore lu)... Pas mal ı 
de choses pour réflé- ! 

I 
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! UNE BALLADE POUR LES CANS-PAPIERS 


Îl est sorti dane la rue, furtivement, perconne ne l’a vu 

[i marche vere son boulot, un boulot couleur de sa peau 

Îl bosse pour trois foie rien, tous les jours du soir au matin 
À l'atelier, faut pas râler, on a vite fait d'te remplacer 


C'est une histoire de sans-papiers, une combre histoire d'identité 


OUTIL DE LUTT E ! De quel pays vient-il, qu'est-ce qui l'a pouceé à l'exil 2 


! Gi on n'a pas de bonnes raisons, pourquoi donc quitter sa maison © 


L' EXPÉRIENCE du Collectif « Des papiers pour tous » (qui n'existe 


! Pour cause « d'épuration » ethnique ou pour ses idées politiques 


plus maintenant) avec ses échecs et ses réussites a amené 1 Le chômage, la misère, un virus, l’intégrieme ou la guerre 4 
C'est une histoire de sans-papiers, une simple histoire de réfugiés 


une partie des personnes qui le composaient à mettre en place | 
un outil de coordination apte à intervenir sur différents terrains y l 
compris celui de l'immigration : la Coordination de résistance et . 


de lutte anticapitaliste (CRELAC). 


« L'investissement dans là lutte des sans-papiers et de l'immi- 
gration en général a montré, une fois de plus, la nécéssité d'une | 
convergence des luttes. Les sans-papiers ou immigréEs seulEs ! 
n'ont pas la capacité de vaincre parce que cette question est un 
concentré des conflits essentiels de la société. 


Au travers de cette coordination nous voulons mettre en avant 
certaines pratiques : anti-autoritarisme, auto-organisation… 


Cette coordination est la concrétisation de notre volonté de 
créer un espace autonome et autogéré de réflexion, de discus- 
sion, de confrontation, d'échange, d'action en lien avec les 
luttes sur le terrain dont nous sommes partie prenante. La coor- 
dination en tant qu'outil pour ces collectifs et individuEs permet 
de lutter contre l'atomisation et contre l'isolement des 


individuEs. » 


La Coord. fonctionne à travers ses assemblées générales quinzo- 
madaires où informations, propositions d'actions, débats se mé- 
langent et se croisent. Pour l'instant trois axes se détachent mais 


ils ne sont pas exhaustifs : 


+ campagne BHAF (Boycotter, harceler Air France) 

* réactivation du CAMI (Collectif d'aide aux manifestantEs 
interpelléEs) avec en outre la parution d’un « guide de l'arrêté » 

* recherche de pistes pour des reprises collectives. 


Pour contacter la CRELAC, écrire au journal (provisoirement) 


qui transmettra. 
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D'huie l'temps qu'il est affamé, il a eu l'tempe de digérer 
i La logique du profit, celle qu'a ruiné tout con paye 


Qui te font perdre ton boulot mais qui conviennent aux capitaux 


C'est une histoire de sans-papiers, juste une cale histoire de marché 


Maie elle n'parle jamais du patron qui suit la lo 


La radio dit qu'les étrangers nous empêcheraient de travailler 


gique du pognon 


Qui t'envoie à l'ANPE, le patron ou lee micéreux © 


C'est une histoire de sans-papiers, juste une cale histoire d'exploitée 
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Mai ci chez eux y'avait des sous, penses-tu qu'ile voudraient v'nir chez nous © 


Et puie même ci c'était pae ça, on d'vrait quand même avoir le droit 
D'e’en aller faire ea vie à l'endroit où on a envie 


Interdicant aux étrangers ce qu'ile leur montrent à la télé. 


C'est une histoire de sans-papiers, une sombre histoire de Liberté 
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i Puiequ'il faut être compétitif, il vient se vendre à des tarife l 
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CONTRE LA MISÈRE 
ORGANISEE. .. 


NOS VIES 


u 23 au 27 juin 1907, l'Accedic de la 
rue Vicq d'Azir (Paris) a été occupée (en 
majeure partie par AC, la CNT ot TCP) 
pour faite pression contre le projet de suppression du 
fond social. En une semaine une conscience que des 
intérête nous liaient s'est faite sentir et le carcan 
des organicatione fiecurée. 
La direction a bien cûr tenté d'oppocé allocataires et 
occupantEs, mais au bout du compte l’action fût 
comprise. 
Le vendredi 2è, quelqu'unEe d'entre noue occupè- 
rent le Bureau d'action sociale du Xe arrondiece- 
ment de Parie en réclamant un fond d'urgence et 
obtinrent O OOOF. Comme quoi déterminéEe et 
uniẸs... 
L'expulsion eu lieue en début de week-end alore que 
de nombreuses festivitée étaient prévues. 
Le lundi 30, c'est la CFDT qui était occupée 
(Nicole Notat ect précidente de l'UNEDIC). Récultat 
de troie heures et demi de discussion : la seule ré- 
ponse concrète de la CEDT aux chômeurs et chô- 
meuses a été les incultes puie lee coups. La façon 
dont ce syndicat noue traite est maintenant encore 
plus claire. 
Dane d'autres villes, des occupations ont aussi eu 
lieuec : Rouen, Saint-Denis... II y eu même des di- 
visions voir des cciscions entre chômeure/chômeucee 
et ceux/celles trop frileux/frileuces, qui veulent cou- 
tenir le gouvernement de gôche, comme à Rouen. 
à I'heure où cont écrites cee lignes, le conseil d'ad- 
minietration de l'UNEDIC n'a pas encore eu lieu. 
L'histoire suit son cour... 


CHOMEURS 
PRECAIRES 


. BULLETIN N°2 e TCP, 21ter rue Voltaire, 75011 Paris + Permanence le mardi de 16h30 à 18h30. (m°: nation). 


DE LA CRISE 
COMME CACHE MISERE... 


ES BOULOTS fan- 
toches (creuser un 
trou puis le rebou- 


cher) des ateliers nationaux 
pour occuper les chômeurs 
de la deuxième république 
et dont la fermeture fut sui- 
vie par la révolte des jour- 
nées de juin, des énormes 
files de chômeurs dues à la 
crise de 29 qui amenèrent 
aux USA entre autre à des 
révoltes violentes et so- 
ciales, en passant par le fa- 
meux lumpemprolétariat (le 
prolétariat en haillon) tant 
méprisé par le piteux Karl 
Marx; l’histoire du capita- 
lisme ponctué de «crises» a 
toujours donné une classe 
de pauvres parmi les 
pauvres et de révoltes spéci- 
fiques à ceux-ci. 

ça commence par 
cette fameuse crise qui doit 
permettre de nous faire ava- 
ler toutes les couleuvres. 
Qu'en est-il? La bourse at- 
teint des records et les en- 
treprises engrangent de plus 
en plus de profits, l’écono- 
mie capitaliste, elle, est au 
beau fixe. Les patrons ne 
sont pas là pour endiguer le 
chômage, au contraire ils 
s’en servent pour terroriser 
leur main d’oeuvre et la 
rendre corvéable. En fait ce 
n’est pas d’une crise dont il 
s’agit, ce qui signifierait que 
le système ne fonctionne 
plus ou qu’il tourne mal, 
mais d’un changement 
structurel de l’économie. 


C'est-à-dire que l’on assiste 
depuis le début des années 
70 à une reformation de 
l’organisation de l’écono- 
mie capitaliste. En effet -et 
ceci est un fait historique- le 
capitalisme change réguliè- 
rement de forme. Le fond 
restant identique: maximisa- 
tion des profits à n'importe 
quel prix pour le privilège 
de quelques uns. Ainsi le 
mode de production et de 
consommation a été com- 
plètement bouleversé depuis 
l’époque mythique des 30 
glorieuses. Pour autant le 
capitalisme n'est pas ma- 
lade, sa croissance avoisine 
les 3% par an, ce qui est sa 
croissance moyenne depuis 
son apparition. Pendant 
les 30 glorieuses sa crois- 
sance était plus forte (bien 
que les inégalités conti- 
nuaient à s’accentuer 
puisque ce sont les plus 
riches qui y gagnaient le 
plus, comme quoi le mythe 
de cette époque dorée...). 
mais elle était inhabituelle. 
contrairement à aujourd’hui 
où le rythme de croissance 
est plus traditionnelle. C’est 
donc en se référant à la 
croissance de l'après- 
guerre (due à une situation 
exceptionnelle tel que la re- 
construction, la surproduc- 
tion américaine...) que l’on 
parle de «crise», pas si l’on 
se réfère à une analyse éco- 
nomique plus globale. 

En fait le capital vit toujours 
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sur le profit et les inégalités sociales, 
tout est normal! Et c’est bien le fonc- 
tionnement suite de la page une... de 
nos économies qui amènent aux inégali- 
tés et il n’y a pas d'aménagements pos- 
sibles, les échecs répétés des gouverne- 
ments progressistes d Europe le 
démontrent. 

Comme quoi revendiqué le 
plein emploi reste une déclaration d’in- 
tention bien pieuse. Maintenant pour les 
patrons il est bien plus rentable d’utili- 
ser les nouvelle techniques ou de sur- 
exploiter les pays périphériques à l’oc- 
cident. Mais avec les moyens 
techniques toujours plus précis et ren- 
tables qui ont été inventé, avec les phé- 
noménales surproductions et aussi les 
phénoménals gâchis, l’heure du travail 
lui même ne pourrait-elle pas sonner? 
Effectivement pour produire pour les 
besoins humains de tous et toutes, la 
part du travail humain a perdu de son 
importance. Pourtant l’économie d’au- 
jourd’hui a besoin du conflit de l’ex- 
ploitation, c’est pour cela que nous su- 
bissons la misère du RMI et que les 
travailleurs et travailleuses du 1/3 
monde subissent une exploitation digne 
du goulag. En changeant les règles de 


AVIS 
DE DISPARITION 


On constate, depuis un mo- 
ment déjà, la disparition d’un grand 
nombre de chômeurs des listes de de- 
mandeurs d'emploi de l'ANPE. Rien 
que pour mars, la baisse de leur nombre 
a été de 0,2% soit 4800 personnes. Ils 
n’ont ni trouvé de boulots ni été enlevés 
par des extra-terrestres. Alors qu’en est- 
il? 

Après une longue enquête, un document 
signé de la main du directeur général 
L'ANPE, Michel Bernard, a permis 
d’éclaircir l’affaire (voir document ci- 


contre). Dans cette directives du 1°% dé- 
cembre 1996, ce cher directeur ne de- 
mande ni plus ni moins aux directeurs 
des agences locales que la radiations de 
ces 4800 demandeurs d'emploi, pour 
permettre à Juppé d'annoncer en mars 
une baisse de 0,2%. En fait, Michel 
Bernard ne fait que demander l’applica- 
tion plus «rigoureuse» d’un dispositif 
créé en 1992 (c’est à dire par la gôche). 
Ce magoupillage des chiffres a de mul- 
tiples facettes. Tout d’abord, 1l s’agit de 
restreindre la définition de chômeur. 


Entre 1988-1993 et 1993-1996 deux 
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l’économie, en produisant et en 
consommant selon nos besoins et non 
selon la courbe des profits (et en abolis- 
sant ainsi la pléiade de boulots inutiles), 
le travail se retrouverait alors être une 
activité minime pouvant même se re- 
trouver sous des formes non-coerci- 
tives. Nous pourrions enfin vivre selon 
nos envies. Bien sûr cela implique une 
transformation des rapports sociaux, de 
sortir de la logique du profit pour entrer 
dans celle des besoins humains concer- 
tés par et pour toutes et tous. 


#-L'UNEDIC, l'organisme qui gère 
l'assurance chômage avec un bud- 
get de 115 milliards de francs, a 
quelques soucis en ce moment. 
Outre un contrôle de la cour des 
comptes, une ancienne chef comp- 
table de l'Unedic a été entendu par 
le juge Eric Halphen. Cette dernière 
affirme que les sous de l'Unedic ne 
vont pas seulement dans la poche 
des chômeurs et chômeuses. Que 
des petits malins trouvent des en- 
tourloupes pour ramasser un peu 
de tunes c'est leur problèmes, mais 
quand lUnedic détournent des 
tunes sur le dos des chômeurs 
c'est autres choses. Surtout 
quand ce sont des personnes haut 
placées (avec un salaire déjà ron- 
delet) qui le font! Et après ils vien- 
dront encore nous faire la morale, 
que ceci-cela moins d'allocations, 
d'accepter des boulots chiants et 
humililants, de nous sucrer le 
RML..mais de qui se moque-t-on?l 


instruction sur la gestion de ia 
liste des demandeurs d'emploi 


Etre vighant sur l'application das règles 


A col égard, on conslete une diminuion du nombre des radiations adminisbrs- 
tives prononcées par l'Agence depuis 1993. et la persistance de disparités ré- 


ponalss ei bocales importantes. 


Caha uatan mast pas safslalsante, et doi être comigée rapidement, 
Je demande à chacun dé prendre Et pleine Mesura de 388 ragponsabilinés an 


la matière. 


~ A olsy, le 1er décembre 1996 


méthodes de comptage du chômage ont 
été utilisées, les deux aboutissant, bien 
évidement, à une réduction artificielle 
du nombre de chômeurs. 

Mais cela ne s’arrête pas là : par rapport 
à mars 1996, le nombre de radiations 
sans décision administratives a aug- 
menté de 7,3%. Il faut y ajouter les ra- 
diations automatiques qui surviennent 
lorsqu'un chômeur ne répond pas à un 
courrier de | ANPE. Depuis 1994, la ra- 
diation n’est plus précédée d’une lettre 
de rappel. Ceci a entraîné une progres- 
sion de 12% sur un an du nombre de 


DRE TE 


Michel BERNARD 


chômeurs virés par l’ ANPE. Enfin la 
dernière recette du gouvernement pour 
le régime minceur de la liste des sans- 
emplois est le transfert de la gestion du 
fichier des demandeurs d'emploi de 
I ANPE vers les ASSEDICSs ; découra- 
gés, de nombreuses personnes ne vont 
pas s'inscrire. De mars 1996 à janvier 
1997, cette méthode a permis d’alléger 
de 10% le nombre des nouvelles ins- 
criptions. 

Après Marie Curie, les gouvernements 
de gauche comme de droite réinventent 
la radiation. 


REPRISE COLLECTIVE 


Le 11 avril, la cour d'appel de Poitiers condamnait 
Annick pour vol de viande dans des supermarchés Atac 


et Leclerc.A la suite de ce scandale, 


le 16 avril une 


cinquantaine desous-prolétaires ont participé à. une 
opération de reprise collective dans le supermarché 
Leclerc du Kremlin-Bicêtre. Pendant une demi-heure, 
ils ont joyeusement réquisitionné, dégusté et offert 
aux clients présents des gâteaux, des confiseries, 


des bières... 


détournés de leur fonction marchande.La 


grande majorité des clients a soutenu l'action, y a 
participé et a savouré les produits enfin gratuits.Le 
texte qui suit a été distribué durant cette action. 


POITIERS 17 JANVIER 97: 

Annick en a ras-le-bol: avec les 4478 
francs mensuels dont elle dispose 
pour vivre et élever ses deux enfants, 
elle ne peut leur servir que des 
nouilles avec des oeufs. Alors aujour- 
d’hui elle a décidé qu'elle prendrait 
quand même de la viande, mais sans 
la payer, vu qu'elle n'en a pas les 
moyens. Malheureusement , amateu- 
risme oblige, Annick se fait coincer 
par un vigile d' Atac. Sur elle , il 
trouve également quelques articles, 
toujours des protéines, provenant du 
Leclerc du coin. Pour quelques 
steacks et saucissons, les deux hyper- 


marchés portent plainte. Le parquet, . 


qui en a la possibilité, refuse de 
classer une affaire aussi bégnine. 
Annick explique: “J'entendais le 
ventre de mes enfants crier dans ma 
tête". "Tout ça tournait dans ma tête. 
Au supermarché il y a eu comme un 
trop plein. Comment voulez-vous 
que les ministres qui gagnent 
quatre briques par mois, compren- 
nent quoi que ce soit à la situation 
des gens comme moi? Nous sommes 
des millions pourtant." 

Au tribunal, fait exceptionnel, les 
juges la relaxent invoquant “l'état de 
nécessité". Mais le parquet ( donc 
le ministre de la justice) et Leclerc 


refusent d'en rester là et décident de 


faire appel: il ne faudrait pas que ça 
fasse jurisprudence et surtout que ça 
donne des idées à tous ceux et celles 
qui ne mangent pas à leur faim! 


POITIERS 11 AVRIL 97: 
suite à l’appel déposé par le parquet et 
Leclerc, Annick est condamnée à 
3000frs d'amende avec sursis, le 
message est clair : ses enfants peuvent 
continuer à avoir faim. 

Pendant que, comme elle, des 


millions de gens galèrent toujours 


plus, Gérard Mulliez le patron d'Au- 
chan, propriétaire d'Atac s'est amassé 
la plus grosse fortune 

de France (avec 36 

milliards de francs...) 

en se faisant du fric sur 

le dos des consomma- 

teurs et de ses salariés. 

Par contre quand une 

personne se fait choper 

pour avoir chapardé à 

peine de quoi survivre, 

la justice et sa morale 

trouve cela intolérable. 

Voilà la subtilité du 

système : pour bon 

nombre d’entre nous , 

nous n’avons pas les moyens de vivre 
dignement, mais surtout, tout moyen 
de débrouillardise doit être réprimé. 
Pourtant c’est bien légitime de tenter 
de s’en sortir quand le seul choix 
proposé est misère et travail. Les 
petits voleurs sont en prison, les gros 
sont députés. 

À l'heure où les patrons, les boursico- 
teurs... (en gros la bourgeoisie) s'enri- 
chissent de plus en plus et sans ver- 
gogne, à l'heure où notre situation 
devient chaque jour plus insuppor- 


table, il n'est plus temps de quéman- 
der la charité ou des jobs de merde : 
ça ne mène à rien! Quand la société 
et Sa justice sont conçues pour 
défendre ceux qui possèdent tout 
contre ceux qui n’ont rien, nous les 
pauvres nous ne pouvons plus 
compter que sur nous-mêmes et sur la 
force que nous aurons en nous auto- 
organisant pour récupérer ce qui nous 
est dû. Pour commencer nous pour- 
rions aller nous servir gratuitement 


‘chez M. Mulliez et M. Leclerc!!! 


En même temps, du 15 au 17 
avril,devait être votée à Pas- 
semblée nationale la loi dite de 
«cohésion sociale», véritable 
escroquerie pour les pauvres. 

Contrairement à ce que 
prétend le gouvernement celle- 
ci va nous précariser encore 
plus et nous soumettre toujours 
plus à leur contrôle social. 
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EVENU : Si ce peu d’argent que la 
Ro~ veut bien nous octroyer 

(quand elle le veut bien!) est 
considéré comme «revenu», c’est qu’in- 
dubitablement il était «parti». Ou plutôt 
qu'il avait été volé et retenu dans les 
caisses de l'État, des patrons, des 
riches...etc. Les quelques miettes qui 
sont censées nous revenir provenant du 
pain que la classe dirigeante sus-nom- 
mée nous vole. Suivant cette politique 
toujours croissante d'exploitation de la 
précarité, la CAF multiplie les radia- 
tions du RMI et en restreint l’accès. Et 
comme c’est toujours peu satisfaisant, 
ceux et celles qui sont épargné(e)s par 
la purge, doivent se taper des boulots 
minables pour justifier leur RMI. On va 
quand même pas les payer à rien foutre! 
L'oisiveté est un vice uniquement chez 
les pauvres, chez les riches on appelle 
ça la réussite sociale! 


INIMUM : C'était pas la peine de 
le préciser, on s’en était rendu 
compte! Le minimum des ri- 


chesses pour la majorité des gens et un 
maximum de thunes pour une minorité 


AUTOPSIE DU RMI: 


à qui ça écorche la gueule de devoir 


rendre un peu de ce qu’elle vole tous les 
Jours, et souvent avec l’appui des lois. 
La valeur la plus petite, le presque rien, 
la limite inférieure juste avant le rien du 
tout, le plus bas degré, voilà ce qu'est le 
«minimum». Ce revenu n’est pas mini- 
mum. Il est misérable! Mais quoi de 
plus naturel qu’une existence misérable 
pour des miséreux ? 


tème ce qui est à l’extérieur de ce 

système, pas ce qui s’y trouve déjà! 
Nous, Travailleurs, Chômeurs, 
Précaires, sommes tous insérés, voire 
incarcérés dans les rouages de l’appareil 
économique capitaliste. Etre inséré dans 
un système où une classe en écrase une 
autre, revient simplement à être un 
maillon de plus de cette chaîne sociale 
rouillée qui nous entrave la liberté de- 
puis des lustres. | 
Nous ne sommes pas exclus de ce sys- 
tème, nous le savons, nous en faisons 
partie intégrale. Il est clair que si les 
riches sont de plus en plus riches, c'est 
qu’à cause d’eux, les pauvres s’appau- 


ë NSERTION : On insère dans un sys- 


vrissent et se multiplient. Le capitalisme 
génère et gère cette misère utile et in- 
dispensable à son fonctionnement. Il est 
donc logique qu’il y ait des pauvres. En 
plus de constituer une catégorie sociale 
à part entière, les pauvres ont leurs ban- 
lieues, leurs quartiers pour pauvres, 
leurs maisons pour pauvres. S'ils sont 
trop pauvres pour avoir une maison, ils 
ont leurs stations de métro ouvertes lhi- 
ver pour ne pas crever sous les fenêtres 
des riches. ils ont aussi leurs épiceries 
pour pauvres, où ils peuvent retrouver 
leur fierté de consommateur. Ils ont leur 
magasins pour pauvres, où ils peuvent 
acheter à crédit (mais pour beaucoup 
plus cher au total) des choses indispen- 
sables à leur survie. De plus, cette pau- 
vreté est un épouvantail servant à ef- 
frayer ceux qui ont du travail et qui, 
plutôt que de revendiquer, préféreront 
rester des esclaves dociles du salariat 
pour éviter de tomber dans la catégorie 
des «sous-gens» que sont les précaires. 


LE RMI EST UNE MISÈRE, 
MAIS PRENONS-LE 
CAR IL EST À NOUS! 
PRENONS-LE ET PRENONS TOUT. CAR 
TOUT NOUS APPARTIENT! 


Xxx 


vient en groupe! 


NOUS VOUS PROPOSONS PONC PE NOUS RENCONTRER 
AUTOUR D'UN CAFÉ CHAUD, PRÈS DE LA SORTIE 
DE L'ASSEPIC ET DE L'ANPE DE LA RUE VICQ-D'AZIR. 
CHAQUE PREMIER MARDI DU MOIS DE 10H À 12H. 
REPÉREZ LES THERMOS! 
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CAFE S’IL VOUS PLAÎT! 


Quand on est chômeur, RMIste, précaire on a souvent l'im- 
pression d’être traité comme des moins que rien. On n’a pas de fric, pas 
de situation, pas de moyens de se défendre; alors pour les administra- 
tions, les politiciens, les propriétaires et les patrons on ne «pèse» rien! Et 
ils ne se privent pas pour nous le faire sentir et pour en profiter: 

Pourtant nous sommes la catégorie sociale de loin la plus nom- 
breuses: nous sommes très certainement une dizaine de millions à 
connaître la galère sous une forme ou sous une autre. On devrait donc 
avoir un poids certain si on utilisait notre nombre. C’est justement tout 
le contraire qui arrive: nous sommes tous divisés, atomisés, repliés sur 
nous mêmes. Et c’est normal, contrairement aux salariés, nous n’avons 
pas de lieux où nous nous croisons régulièrement, où nous pouvons tis- 
ser des liens. Pourtant se rencontrer est pour nous plus qu’une nécessité: 
il n’y a plus rien à attendre de ce système économique, pas plus que des 
partis politiques et nous ne pouvons plus compter que sur nous-mêmes. 
Alors à quelques-uns nous avons décider de nous auto-organiser. Nous 
pouvons déjà constater que si les administrations sont bornées et ta- 
tillonnes quand on est seul, elles le sont nettement moins quand l’on 


SER. 


NOUS N’AURONS QUE CE QUE NOUS 


Pour pouvoir nous défendre il faut pouvoir aller plus loin et 
pour cela commencer par rompre l'isolement de tous les chômeurs 


PARCE QUE PERSONNE NE DOIT PARLER À 
NOTRE PLACE. 


-PARCE QUE NOTRE SITUATION N'EST PAS 
UNE FATALITÉ. 


-PARCE QUE LA DIGNITÉ NE SE NÉGOCIE PAS. 


-PARCE QUE C'EST TOUTES LES INÉGALITÉS 
QU'IL FAUDRA BIEN FINIR PAR FAIRE EXPLO- 


… POUR TOUTES CES RAISONS ET POUR 
D'AUTRES, DES CHÔMEURS/EUSES, ET DES 
PRÉCAIRES ONT DÉCIDÉS DE S'ORGANISER, 
DE SORTIR DE LA PÉNOMBRE. 


PRENDRONS 


et précaires. Les ANPE, les ASSEDIC, les CAF deviendront des 
lieux de discussions et de rencontre si tous nous le voulons. 


75011 PARIS. 
RAVAILLEURS/EUSES PERMANENCE 
€ 7° @ CHAQUE MARDI 
â DE 16H30 A 18H30. 
HÔMEURS/EUSES 
M°: NATION OU 
sx = BOULETS- MON- 
RÉCAIRES TREUIL. 


21 TER RUE VOLTAIRE 


Ci-aprèe une liete non ex- 
hauctive, bien évidem- 
ment, de journaux sortant 
relativement régulèrement 
que nous recevons 
et/ou licons : 


ABC FÉDÉRATION UPDATE 
Journal de l'ABC New-Jersey ; 
soutien aux prisonnierEs. ABC 
Update, Post office PoBox 8532, 
Paterson, NJ 07508-8532, Etats 
Unis. 

° ACTION 

Mensuel d'Act-Up Paris. Act-Up, 
BP 287, 75595 Paris cedxe 11. 

eEL ACRATADOR 

P'tit journal libertaire bourré d'in- 
fos, en espagnol. Acratador c/o 
Ateneo libertario, APDO 3141, 
50080 Zaragoza, Espagne. 

° ALTERNATIVE LIBERTAIRE 
Mensuel franco-belge de débat. 
Boite postale 103, 11050 xelles 1, 
Belgique. 

BAD ATTITUDE 

Canard féministe radical anglais. 
Bad attitude c/o 121, 121 railton 
road, London SE 24, Grande- 
Bretagne. 

°THE BLAST 

Journal anar nord américain. The 
blast, PO Box 7075, MPLS, MN 
55407, Etats Unis. 

e CELUI QUI REFUSE D'ÊTRE UN 
MAÎTRE NE SERA JAMAIS TOTALE- 
MENT UN ESCLAVE 

Journal prix libre avec plein d'in- 
fos sur la prison. Nick Latol, 7 rue 


AN MAL 


de Muguet, 33000 Bordeaux. 
eCAHIERS ANTISPÉCISTES 

Revue irrégulière sur la libération 
animale. Cahiers antispécistes, 20 
rue Cavenne, 69007 Lyon. 

eCETTE SEMAINE 

Mensuel. Revue de presse et ana- 
lyse sur l'actualité et des inter- 
views très intéressantes 
(L'Insomniaque éditeur, Réseau 
Échanges et mouvements pour les 
derniers numéros. Cette semaine 
c/o Bernt, BP 275, 54005 Nancy 
cedex. 

eCLASS WAR 

Journal légendaire de la lutte des 
working class. En anglais, tous les 
deux mois. Class war, Po Box 772, 
BS 99 1EG, Bristol ; London Class 
War, PO Box 467, London E8 
3QX, Angleterre. 

eCOMBAT SYNDICALISTE 

Mensuel de la Confédération na- 
tionale du travail - bureau confé- 
déral de Paris. CS, 33 rue des 
Vignoles, 75020 Paris. 

eCOMBAT SYNDICALISTE 
Bimestriel de la Confédération 
Nationale du Travail - bureau 
confédéral du Mans. CNT, BP 116, 
72003 Le Mans cedex. 

eCONTRA FLOW 

Bulletin de contre information en 
anglais. Contra flow c/o 56a info- 
shop, 56 Crampton street, 
London SE 17, Angleterre. 
eCOURANT ALTERNATIF 

Mensuel de l'Organisation com- 
muniste libertaire. Infos & analyses 
de qualité. En Kiosque. CA c/o 
Egregore, BP 1213, 51058 Reims 
cedex. 

DANS LE MONDE UNE CLASSE 
EN LUTTE 

Feuile d'infos bimestrielle sur les 
mouvements sociaux dans le 
monde. Echanges et mouve- 
ments, BP 241, 75866 Paris cedex 
18. 

eDÉMANARCHIE 

Canard anarchiste québécois (en 
français et en anglais). 
Démanarchie, CP 32100, Montréal 
HQL 4Y5 Québec/Canada. 
eDISSENSUS 

Journal plutôt libertaire, situation- 
niste irrégulier avec un thème 
principal à chaque numéro. Pour 


VE COMPREND PAS 


POUKAVOI Ki M'EONT 


LES CKOCS COMME 


le n°8 de juin c’est le travail. 
Collectif Dissensus c/o 
Kaléidoscope, 3 rue des trois 
mages, 13001 Marseille. 
eEKINTZA ZUZENA 

revue libertaire basque trimes- 
trielle (textes majoritairement en 
espagnol). Très intéressant, textes 
de fond, infos... Ediciones EZ, 
Apdo 235, 48080 Bilbo, Biskaia, 
Espagne. 

EUSKADI EUROPEAN 

Journal du comité de solidarité 
avec Euskadi. CSE c/o PADI, BP 
232, 75624 Paris cedex 13. 
eFRONT 

Journal plein d'infos sur les 
groupes de lutte armée en 
Europe. Front c/o Jargon libre, 
12, ave. du château, 94300 
Vincennes. 

e GUREAK 

Bulletin d'info en basque et en 
français sur les prisonnierEs 
basques. 16, rue Marion Garay, 
64500 Donibane Lohitzune. 
eINFOSUDS 

Trimestriel Venant de Toulouse 
avec des infos locales et interna- 
tionales. Ils/elles éditent aussi do- 
rénavant une feuille d'infos pour 
suivre l'actualité. /nfosuds, 40 rue 
Alfred Duméril, 31400 Toulouse. 
eLA GRIFFE 

Trimestriel lié à la librairie Iyon- 
naise La Gryffe. Analyses, crti- 
tiques de bouquins, reflexions... 
c/o La gryffe, 5, rue Sébastien 
Gryphe, 69007 Lyon. 

eLA LLETRA A 

Revue libertaire catalane trimes- 
trielle (textes en catalan et en es- 
pagnol). Pleins de choses bien ! 
Ateneu llibertari, st vicenç alegre 
3, 43201 Reus, Espagne 
eMOLOTOV 

Bulletin bimensuel en espagnol de 
contre info. Apdo 14409, 28080 
Madrid, Espagne (ne pas mettre 
de nom sur l'enveloppe) 

eNO PASARAN 

Mensuel du réseau antifasciste No 
pasaran. Infos, tracts divers. No 
pasaran, 21ter rue voltaire, 75011 
Paris 

eORGANISE 

Journal anarcho-syndicaliste de 
Belfast. Infos locales et internatio- 
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nales, analyses. Organise, PO Box 
505, Belfats, BT 11 9 EE, irlande 
du Nord. 

ePERRO ROJO 

Fanzine colombien qui aborde 
des thèmes très divers. Perro 
Rojo, AA 56385, Bogota ? DC, 
Colombie. 

eRÉZO 

Journal du rézo de Lausanne. 
Infos sur les squatts, la répression 
policière, etc. Infokiosk, av. de 
morges 60, 1004 Lausanne, 
Suisse. 

eREFLEXES 

Revue antifasciste de l'association 
Reflex. 21ter rue Voltaire, 75011 
Paris. 

RIRE 

Bimestriel antimilitariste du Réseau 
d’information aux réfractaires. 
RIRE, 33 rue coutellerie, 13002 
Marseille. 

SOLIDARITÉ GUATÉMALA 

Bulletin du collectif Guatémala. 
Solidarité Guatémala, 17 rue de 
l’Avre, 75015 Paris. 

e SOLIDARITÉ IRLANDE 

Sort tous les 2-3 mois. Actualité, 
analyses et infos. Centre social de 
pen-ar-creach, rue du professeur 
chrétien, 29200 Brest. 

eTALKING LIBERTIES 

Journal de l’ABC anglaise ; soutien 
aux prisonnierEs. Talking liberties 
c/o 121 bookshop, 121 railton 
road, London SE24 OLR, 
Angleterre. 

eTIC TAC 

Après le pavé sur occupation et 
contrôle de l'espace public, le 
prochain aura pour thème (plus 
optimiste ?) : les failles. Corinne 
Natheron, 36 rue de Bagnolet, 
75020 Paris. 

eYA BASTA 

Actualités, communiqués sur la 
lutte zapatiste. Ya basta, 22 rue 
Rosenwald, 75015 Paris. 
°ZIZANA 

Bulletin d'expression anti-autori- 
taire en castillan (espagnol). Infos 
et textes sur les luttes dans l'Etat 
espagnol. Zizaña, apdo de cor- 
reos 400, 26080 Logroño (la 
Rioja), Espagne. 


_ VE 
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À PROPOS DE LA SITUATION ACTUELLE DE JOELLE 
AUBRON, NATHALIE MENIGON ET JEAN-MARC ROUILLAN 


EAN-MArC Rouillan est détenu, depuis septembre 1994 à 
la centrale de Lannemezan, la détention «normale» si- 
gnifie là, par exemple que des prisonniers avec lesquels 
il a établi un contact sont transférés ou que son ordinateur 
pour «l'examen» de ses travaux politiques est saisi pendant 
des semaines ou encore que des livres ou des brochures 
venant de l'exterieur sont interdits. 

Joëlle Aubron et Nathalie Menigon sont depuis juin 96 
de nouveau à Fleury-Mérogis.Le 21 décembre de l'année 
dernière Nathalie fut trouvée par terre dans sa cellule. Une 
formation de caillots de sang dans le cerveau avait, dans la 
nuit, entrainé une petite hémiplégie gauche, heureusement 
superficielle. Après plusieurs semaines de soins à l'hopital 
pénitentiaire de Fresnes et plusieurs examens à l'extérieur, 
Nathalie a été retransférée à Fleury. Même si Nathalie se 
remet très vite et surmonte presque complêtement les 
suites de la paralysie avec l'aide de sa forte volonté et par 
de la gymnastique et des exercices, il reste la question du 
lien possible entre cet accident vasculaire et le syndrôme de 
RENO dont Nathalie souffre suite à une grève de la faim. À 
côté de la torture à long terme pour le corps qu'implique la 
privatisation de liberté, les grèves de la faim, nécessaires 
contre les conditions de détention, sont une charge phy- 
sique particulière. 

Sous le prétexte de statut de DPS, la «normalité» signifie 
que Joëlle et Nathalie ne peuvent pas participer en même 
temps à une activité commune. Ainsi la possibilité d’être 


XX Lors de la manifesta- 
tion du 25/2/97 à Toulouse 
contre la venue de Bruno 
Mégret, Olivier Martin s'est 


du moment qu'ils 
ne puissent pas 
ressortir. Les 3 de 
New-York sont 


Br 


ensemble avec d’autres prisonnières et la participation à 
des cours et aux sports s'oppose au fait d’être toutes les 
deux ensemble. De plus l'accès aux activités communes 
reste dépendant de l'arbitraire de la direction de la MAF. 

Des nouveaux permis de visite sont catégoriquement re- 
fusés pour les trois prisonnierEs, même si les demandeurs 
se soumettent aux procédures de contrôle prétendues, au 
bout du compte le refus est toujours là. La direction de la 
MAF a en plus défini un périmètre de 150 km autour de la 
prison. Il est possible de poser une demande d’une heure 
de parloir prolongé (une heure à la place d’une demi - 
heure) seulement pour les visiteurs qui habitent à l'extérieur 
de ce périmètre arbitraire et ce seulement une fois par 
mois. 


Internationalistisches komitee, alte feuerwache, 
Landwehrplatz 2, 66111 Saarbrücken, RFA 


LES ADRESSES DES PRISONNIERES : 


Joëlle Aubron Nathalie Jean Marc 
MAF - 31504 U  Ménigon Rouillan 
9, av des peu- MAF - 32 091G 969 B 204 
pliers 9, ave des peu- BP 166, rue des 
91700 Fleury - pliers Saligues 
Mérogis 91700 Fleury - 65300 

Mérogis Lannemezan 


Ve 
£ fait arrêter en essayant de 


retirer un jeune maghrébin des mains de 
trois mastards cheloux. Il s'agissait en 
fait de 3 bacs sans brassard qui inter- 
pellaient un manifestant. Olivier Martin 
a été condamné à 18 mois de prison 
dont 9 avec sursis. Un comité de soutien 
s'est formé pour demander sa relaxe. 
Comité de soutien à Olivier c/o CNT, 7 
rue St Rémésy, 31000 Toulouse. 


X Les 3 de New-York (Herman Bell, 
Anthony ‘Jalil' Bottom et Albert'Nuh'Wa- 
shington) ex-membres du Black Pan- 
thers Party puis de la branche armée 
du Black Liberation Movement sont tou- 
jours détenus aux USA.. Le Black Libe- 
ration Movement a été formé pour la 
protection des New Afrikans (africains- 
américains) contre les attaques poli- 
cières et les attaques racistes en général 
dans la communauté noire ainsi que 
pour aider le Black Liberation Struggle. 
Ils ont été les cibles de la répression, 
notamment du Cointelpro plan du FBI 
pour éliminer les activistes noirs en les 
incarcérant pour tout et n'importe quoi, 
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incarcérés depuis 
maintenant plus 
d'un quart de 
siècle. Ils sont 
accusés d'avoir 
tué deux keufs en 
mai 71. Des 
témoins du pro- 
cès ont été 
quelque peu 
«aidés» dans leur déclaration. Quelques 
persécutions et menaces ont permis 
que «justice soit rendue».1 Le juge n'a 
pas permis que soient posées des ques- 
tions sur le rôle du FBI, ou sur des 
choses trop pointues. Bref, un procès 
dans les lignées des autres. 


XX Suite au mouvement de masse de 
novembre 96 à Cayenne (Guyane) avec 
des grèves particulièrement suivies chez 
les jeunes, l'Etat français réprime et veut 
assurer son autorité coloniale. Il rem- 
plit donc ses geôles. Au cours des der- 
nières semaines 6 guyanais dont 5 
jeunes et un responsable politique ont 
été déportés et écroués à la prison de 
Ducos en Martinique. Il s'agit de Blezes 


Thierry, Cénol Charles, Clet Orlando, 
Ho-Tran-Foo Maurice, Michel Alain, 
Délème Bernard. Puis quatre autres syn- 
dicalistes ont été arrêtés et écroués en 
Guyane ou déportés en Martinique. Il 
s'agit de Castor Jean-Victor, Canavy 
Fabien, Ringuet Jean-Claude, Cetout 
Hubert. Le pouvoir veut faire un 
exemple pour domestiquer le mouve- 
ment social et empêcher l'expression 
des revendications et aspirations des 
travailleurs guyanais. Libération immé- 
diate des quyanais déportés et retour 
sur leur sol national. Libération immé- 
diate de ceux détenus en Guyane. 
(d'après un tract de la CNT et le tract 
d'appel à la manif sur ce thème du 1/5 
à Paris ) 


PETIT RETOUR TRISTE... 
SUR UN GARÇON ENERVE 


A ron BeLHOUT est mort à Fleury, où il s'est pendu en 
Octobre 1996, il avait 24 ans. 

Personne n’en a parlé. 

Zitouni a commencé ses allers-retours à Fleury à 18 ans. Il 
a des problèmes de toxicomanie. Un jour, assez chargé, il 
débarque dans une pharmacie, armé, et exige des hypno- 
tiques, puis la caisse. Il s'affole, tire, blesse le pharmacien et 
s'en va sans rien prendre finalement. Direction : le Gymnase 
Club, où on ne le laisse pas entrer, et où il finit par tirer par- 
tout dans les murs (aucun blessé). 

Il prend, par rapport à cette histoire, trois ans ferme à 
Fleury, au C.J.D. (Centre des Jeunes Détenus). 

Une semaine après être sorti, il se sent assez déconnecté et 
mal, et détruit des vitres à coups de tête puis, il se fait arrê- 
ter pour avoir brutalisé un contrôleur dans le métro : un mois 
ferme. 

Il se refait arrêter très peu de temps après. Cette fois-ci, c’est 
parce qu'il a cassé une vitrine pour piquer un appareil photo 
qu'il destinait à son frère. Un mois ferme, encore. 

Luis, son «éducateur»(un sale mot par rapport à la relation 
qui les liait), qui l’a connu vers République par l'intermédiaire 
d'une petite association de quartier, le suit de près à Fleury. 
Il fait découvrir à Zitouni les derniers numéros d’Apache, et les 
écrits du sous-commandant Marcos (qui, maintenant, sont 
donc peut être à la bibliothèque de Fleury!). 

Zitouni s'intéressait beaucoup à tout ça et avait, paraît-il, car- 
rément apprécié la prose d'Apache. 

Mais il a à peine le temps de respirer dehors et d'essayer 
de retrouver ses marques. Pour un petit vol, en Juillet, tout son 
sursis précédent tombe. Il se prend un an et demi ferme à 
Fleury en Juillet 1996. Ca fait trop. 

Contrairement aux années précédentes, Luis a beaucoup de 
mal à obtenir un permis de visite, et dans ses lettres Zitouni 
a l'air carré- 
ment déprimé. 
Il mentionne 
sa peur de ne 
pas voir sa 
carte de séjour 
renouvelée. Il 
risque alors 
d'être expulsé 
de Fleury 
directement 
vers l'Algérie. 
Il flippe de ne 
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pas recevoir 
de nouvelles 
de l'extérieur 
(sa famille 
avait aussi du 
mal à obtenir 
des permis 
de visite). 

Dans sa 
dernière 
lettre à Luis, 
il est tres 
impatient de 
le voir pour 
« lui parler de 
quelque 
chose ». Il n’a pas eu le temps de lire la réponse à cette lettre, 
arrivée le lendemain de sa mort. Le vendredi, Zitouni refuse 
d'aller en promenade, et pendant que son codétenu est absent, 
il se pend avec le câble de télévision. Les gardiens ne se 
sont rendu compte de son suicide qu'à la rentrée de prome- 
nade, alors que logiquement les détenus qui ne vont pas en 
promenade sont soumis à un régime de surveillance accrue. 

La famille n'a eu, à ce jour, presque aucune information 
sur ce qui s’est passé. On leur a d’abord annoncé la mort de 
Zitouni, sans précision, puis on a mentionné le mot suicide bien 
après. Les parents ont donc engagé un avocat pour savoir ce 
qui s'est vraiment passé. Ils n'ont jamais eu les résultats de l’au- 
topsie. L'avocat non plus. Depuis le mois d'octobre, on n'a 
aucune nouvelle de l'enquête. 

Un de ses copains, qui était à Fleury en même temps que 
lui, l'avait croisé dans un couloir juste avant sa mort. Ce jour- 
là, Zitouni venait de recevoir un papier administratif qui avait 
l'air important pour lui. Est-ce qu'il avait reçu un avis d'ex- 

pulsion qui l’a fait craquer? 


En tous cas, en octobre 1996, Zitouni 
est finalement retourné en Algérie, pour 
son enterrement. 

On s’est rencontrés une fois en Juillet 
1996, il avait un regard très brillant, un 
sourire bien vivant. 

Salut Zitouni. 

© LOLA (merci à Luis) 


commun afin que des liens se créent. 
Contact : National Coordinateur Jeri- 


y e XX En Belgique, il y a onze 
e ans furent arrêtés les 

membres des Cellules 
Communistes Combattantes (CCC), ils 
passèrent 3 ans en isolation totale, 
furent sujets à de mauvais traitements, et 
ont été relaxés en décembre 95. Mais 
comme ils refusent de renier leur convic- 
tion ils sont encore en taule. On peut 
écrire à Asso des parents et amis des 


prisonniers communistes, BP 6, Saint 
Gilles 1, 1060 Bruxelles, Belgique. 


X Jericho'98 est une opération lan- 
cée aux Etats-Unis qui se conclura par 
une marche sur la Maison Blanche en 
mars 98 après des agitations dans le 
plus d'endroits possible sur le thème 
de la libération des prisonniers de 
guerre ou politiques. Outre l'amnistie 
des prisonniers et la volonté de rendre 
le gouvernement incapable de nier les 
emprisonnements politiques, un des 
buts est de regrouper sur une même 
campagne les divers groupes révolu- 
tionnaires et proches sur un objectif 


cho March 98 Safiya A. Bukhari/ PO Box 
650/ NY, NY 10009/ USA. 212-998-4349 
ext.2 


SX Dire la prison est un collectif de 
Liège qui travaille sur la prison. Il sort 
régulièrement un 4 pages, «Le passe- 
muraille», avec des coupures de presse, 
des lettres de prisonniers ou des articles. 
Ce groupe organise aussi des débats ou 
des activités du genre. Dire la prison, 
chez Marc Sontrop/ 105 rue des Guille- 
mins/ 4000 Liège. 
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LE MRTA, SES ORIGINES 

ET SON HISTOIRE 

« El Movimiento Revolucionario 
Tupac Amaru » est né en 1979. 
S'inscrivant dans la continuité de la lutte 
initiée par Che Guevara, ce mouvement 
défend encore aujourd'hui des idées 
que l'on pourrait qualifier de marxistes. 
Comme les Zapatistes du Mexique, ses 
membres disent lutter contre 
«le modèle inhumain du ca- 
pitalisme: le néo-libéra- 
lisme». «Ce système qui fait 
le riche plus riche quand des 
millions de gens dans le 
monde s'enfoncent plus pro- 
fondément dans la. pan- 
vreté». Pour eux, «ce sys- 
tème économique gouverne 
le monde entier, les pays du 
Nord comme ceux du Sud». 
Le nom de l'organisation, 
«Tupac Amaru» est celui d’un 
des derniers descendants 
des Incas qui se souleva en 
1780 contre l'hégémonie es- 
pagnole et fut e en place publique à 
Cuzco, sa ville natale. Pour les péru- 
viens, ce personnage est véritablement 
devenu une légende. Il est le symbole 
de la résistance et de l'identité indigène 
combattante. Défendant dans leurs 
écrits les idées de «justice et de liberté», 
le MRTA dit lutter pour constituer «une 
société de paix et de justice sociale où 
tout homme et toute femme puissent 
avoir accès au travail, à l'éducation, à la 
santé, à la culture (...), pour une société 
qui respecte les valeurs humaines et où 
la paix soit le résultat naturel de la jus- 
tice sociale». 

C'est en 1979 que l'usine de textile 
Chromotex, à Lima, est occupée par ses 
travailleurs pour empêcher sa fermeture. 
Après des mois de négociations, alors 
qu'aucune solution n’a été trouvée, le lieu 
est pris d'assaut par les les forces de po- 
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CHRONIQUE D'UN CRIME 
D'ETAT ANNONCE 


C'est le 17 décembre 1996 qu'eut lieu à l'ambassade du Japon à 
Lima, la prise d'otages de quelques 800 invités opérée par un com- 
mando de 14 membres du Mouvement Révolutioñnaire Tupac Amaru 
(MRTA). Après 4 mois, alors que la majorité des otages avait été libé- 
rée (72 étaient restés captifs), l’armée péruvienne prend d'assaut 
l'Ambassade et assassine les rebelles qui majoritairement s'étaient 
rendus. 2 militaires et un otage seront eux aussi retrouvés morts. 
Ces faits ont été, bien sûr, très médiatisés. Mais comme toujours, les 
idées défendues par ces «terroristes» sont restées dans l'ombre. 
l'histoire de ce mouvement et celle de cette prise d'otages reste- 
ront sans doute dans les annales comme des tentatives désespé- 
rées de changer un système toujours plus inégalitaire. 


lice, le 4 février. Lors de cette attaque, 6 
travailleurs et un policier sont tués, celui- 
ci tombant malencontreusement d’une fe- 
nêtre du 2ème étage. Les grévistes et les 
syndicalistes sont arrêtés et condamnés 
pour violence sur agents de la force pu- 
blique et meurtre d’un policier. Sous la 
pression populaire ils seront libérés 8 
mois plus tard. Parmi les incarcérés, on 
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trouve Nestor Cerpa Cartolini, le futur 
«Comandante Evaristo» qui participera à la 
prise d'otage de l'Ambassade japonaise. 
Le 8 octobre 1987, date anniversaire de la 
mort du Che, Nestor Cerpa occupe avec 
d'autres membres du MRTA, Juaniji, au 
coeur de la jungle péruvienne. Selon Isaac 
Velazco, représentant européen du 
MRTA, c'est lors de cet événement que 
son organisation fait de nombreux prison- 
niers qui furent portés à l’église pour 
qu'ils puissent recevoir des soins médi- 
caux. Parmi eux étaient présents un offi- 
cier de l'armée et le fils du chef de la po- 
lice nationale anti-terroriste. Le 28 avril 
1989, c'est lors de la bataille de Molinos 
que 58 membres du MRTA trouvent la 
mort. D'après le communiqué numéro 17 
de l'organisation guevariste, ces combat- 
tants auraient été abattus sur place après 
avoir manqué de munitions et s'être ren- 


dus. Selon Isaac Velazco, c'est en 1991, 
lors du clash avec la police à Rioja que 
Nestor Cerpa Cartolini démontre son «hu- 
manité» en menant les «9 prisonniers de 
guerre» chez l'évêque régional et en «ap- 
pelant, sur plusieurs chaînes de télévision, 
le peuple péruvien à respecter les droits 
de l'homme et la convention de Genève». 
Mais en mai 1992, Victor Polay Campos 
alias «Comandante Rolando», dirigeant du 
MRTA est arrêté et incarcéré. La même 
année Abimael Guzman, fondateur du 
Sentier Lumineux, est lui aussi mit en pri- 
son. Le président péruvien, Fujimori appa- 
raît alors comme le pourfendeur du terro- 
risme. 


UN PARI DÉSÉSPÉRÉ 

La prise de l'ambassade japonaise en 
décembre 96 apparaît alors à tous comme 
une renaissance d'un mouvement qui 
semblait avoir été mis hors d'état de 
«nuire». Bien que la situation soit tendue, 
juste avant évènement, per- 
sonne n'avait prévu qu'un tel 
acte était possible. La rési- 
dence japonaise était en effet 
considérée comme un des 
lieux les mieux protégésde 


Lima. Selon la représentante 
“u INTA, 


Norma Velazco, «avant même 
que l'occupation commence, 
la loi martiale avait été impo- 
sée à Lima et dans la zone de 
Callao où de nombreux cam- 
pesinos (paysans) furent arrê- 
tés sans inculpation et accu- 
sés d'être des membres du 
MRTA». 

Lors de la prise d'otage, le 17 dé- 
cembre 96 à 20h38, 800 personnes sont 
présentes pour célébrer la naissance de 
l'empereur Akilito (jour de la fête natio- 
nale japonaise). Le but des Tupac 
Amaristes est sans doute de capturer le 
président Fujimori qui aurait été là si son 
avion n'avait été retardé. Au cours de 
l'action une seule personne , membre du 
commando est blessée. Une fois encore le 
mouvement révolutionnaire péruvien fait 
preuve d'une certaine éthique en libérant 
les personnes âgées et les femmes parmi 
lesquelles la mère et la soeur de Fujimori. 
lls réclament un changement de politique 
économique et la libération de leurs ca- 
marades emprisonnés. Pendant que les 
«communistes subversifs» libèrent pro- 
gressivement et en plusieurs groupes, la 
plupart des otages , les dirigeants péru- 
viens et internationaux appliquent la mé- 
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thode du pourrissement en altemant cam- 
pagne de démoralisation et coups média- 
tiques: on envoie d'abord des chars et 
des hélicoptères patrouiller autour de 
l'ambassade. On diffuse de la musique 
militaire dans les environs. Puis, des re- 
présentants de la Croix Rouge et de la 
communauté internationale s'y rendent 
pour entamer des négociations. Le show 
médiatique culmine en février 97 lorsque, 
devant toutes les télés du monde, le pré- 
sident Fujimori rencontre son homologue 
japonais au Canada lors d'un sommet 
pour la libération des otages. Les japonais 
apparaissent alors comme des partisans 
de la négociation et fermement opposés à 
toute méthode violente. Mais Fujimori af- 
firme ne vouloir 
accéder à au- 
cune des re- 
quêtes du com- 
mando armé. 
Alors que la si- 
tuation s'enlise 
et que les négo- 
ciations donnent 
des résultats 
fantaisistes (les 
premiers 
d'otages sollici- 
tent l'interven- 
tion de Fidel 
Castro en leur 
faveur), on dé- 
couvre au mois 
de mars que 
l'armée péru- 
vienne creuse un tunnel pour atteindre 
l'ambassade. Les soupçons au sujet d'une 
volonté délibérée du président péruvien 
d'utiliser à tout prix la manière forte sont 
alors confirmés. L'assaut final a lieu le 22 
avril 97, alors que les membres du com- 
mando jouent au foot, comme tous les 
jours à la même heure. Selon El Pais 
(Madrid) du 28 avril, l'armée aurait reçu 
pour cette intervention une aide technolo- 
gique des Etats-Unis, et aurait été prépa- 
rée par des spécialistes israéliens et an- 
glais. D'après Norma Velazco «la plupart 
des membres du commando MRTA ont 
été tués seulement après la prise de la ré- 
sidence , un certain nombre d’entre eux 
ont été torturés. Leurs corps n'ont pas été 
montrés au public». D'anciens otages ont 
eux aussi déclaré que l’un des rebelles, 


arme à feu au poing au milieu de ses 
troupes mais après la bataille. 


UNE OCCUPATION D'AMBAS- 
SADE, POURQUOI FAIRE ? 

L'une des requêtes des 14 preneurs 
d'otages était la libération des membres 
du MRTA emprisonnés dans des condi- 
tions inhumaines. Au Pérou, on dé- 
nombre 4000 prisonniers politiques, dont 
900 d'après Amnesty International , au- 
raient été inculpés à tort de «crimes terro- 
ristes». Victor Polay est totalement isolé 
depuis 5 ans. Il est enterré vivant dans un 
rectangle de béton de 3 mètres sur 2, 
creusé à 8 mètres sous terre. Il a droit 
comme ses 7 autres co-détenus à une vi- 


site d'une demie heure par mois. Les 
conditions de détention des 440 autres 
membres du MRTA ne sont pas beaucoup 
plus enviables (voir Apache no 10). 

Par ailleurs, une grande partie de la po- 
pulation péruvienne semble souffrir de 
conditions de vie totalement miséreuse. 
Le but de l'occupation de la résidence ja- 
ponaise était aussi de faire pression sur le 
gouvernement pour qu'il opère un chan- 
gement dans sa politique économique. 
«Le néo-libéralisme dans un pays qui 
compte 23 millions d'habitants a jeté 
dans la pauvreté 13 millions d'entre eux 
et 7 millions dans des conditions de mi- 
sère extrême» affirme un communiqué du 
MRTA. 

Les méthodes et l'éthique du MRTA, 
en particulier sous l'influence du 


ainsi de celles du Sentier Lumineux. 
Isaac Velazco affirme, par exemple: 
«pour Nestor Cerpa et ses camarades 
la violence n'était pas un but mais 
plutôt un moyen d'accéder à des droits 
légitimes». Il ajoute: «pendant 15 ans de 
combat, le MRTA s'est toujours fait un 
poing d'honneur de respecter la conven- 
tion de Genève, protégeant la population 
civile et traitant ses prisonniers de guerre 
et ses captifs avec dignité». 


LE CYNISME DES HAUTES 

SPHERES ET LA FAIBLESSE 

DES REVOLUTIONNAIRES 

Pour couronner le sanglant Fujimori et 
ses méthodes, le conseil économique et 
social (ECOSOC) des Nations 
Unies, le 1er mai dernier à New 
York, a élu le Pérou, membre 
de la commission des droits de 
l'homme avec un siège à 
Genève pour une période de 
trois ans. Au delà du cynisme 
qui règne dans les hautes 
sphères dirigeantes, cette série 
de faits déprimants peut bien 
évidement inspirer la rage ou le 
dégoût, mais elle peut aussi 
faire réfléchir quant à l'éthique, 
aux méthodes employées, et 
aux principes de mouvements 
révolutionnaires comme le 
MRTA. L'importance donnée 
7 aux martyrs dans les communi- 
ʻa qués de cette organisation, son 
=" nom inspiré lui même d'une 
des victime les plus connues de l'impéria- 
lisme dans ce pays peuvent donner à 
penser que les actions entreprises par 
leurs membres sont souvent empreintes 
d'un certain désespoir. D'autre part, le 
«Comandante Evaristo» était connu des 
services de police comme syndicaliste, 
son profil psychologique et ses méthodes 
étaient pour eux une preuve qu'il serait 
incapable de tuer de sang froid. Alors que 
l'opération a échoué mais que les pro- 
blèmes des prisonniers et les problèmes 
économiques restent en suspens, la porte 
parole en Europe du MRTA a déclaré:»la 
chose importante, maintenant, est que la 
communauté internationale ne ferme pas 
les yeux et n'oublie pas les prisonniers 
politiques et le traitement inhumain qu'ils 
subissent». 


SI JU 


Rue + 
ae 5 


F 


Ernesto Cruz, avait été emmené, les «Comandante Evaristo», étaient bien parti- @ Picaro B. 
mains liées et qu'une jeune femme, éga-  culières, voulant sans doute se démarquer 
lement capturée vivante avait p-------------------------------------------------------------------- = 


imploré ses bourreaux: «ne me 
tuez pas b». 

Au final le commando en 
son entier, dont faisaient parti 
deux adolescentes, a été dé- 
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otage furent victimes des 
combats. Sur les écrans du 
monde entier, on vit alors ap- 
paraître Fujimori, lunettes au 
nez, gilet pare-balles au dos et 
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FUJIMORI : « J'AGIS D'ABORD, J INFORME ENSUITE» 


I I 
! I 
I I 
i Avant d'être élu à la présidence péruvienne, ses compatriotes ne savaient i 
| pas grand chose de lui. Depuis ils ont appris à le connaitre... Rappelons qu'il a ! 
lété élu «démocratiquement» en 1990 face à l'écrivain Mario Vargas Llosa! 
cimé .Deux soldats et un ! grâce à une campagne on ne peut plus populiste: «travail, technologie, honné- ! 
! teté» et applique, depuis, sans complexe le programme de son rival. 5a devise: | 
! «j'agis d'abord, j'informe ensuite». Il est aussi à l’origine de l'amnistie qui a i 
i été accordée en 1995 à tous les militaires tortionnaires impliqués dans la fa- i 
meuse «sale guerre» des années 80 contre les «communistes subversifs». 
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FÊTES TRADITIONNELLES 


À SEOUL, 


SÉOUL, depuis quelques temps 
A: bouge bien. Le point de dé- 

part des émeutes et des com- 
bats entre étudiants et super- 
shtroumpfs est l'élection de Kim 
Young Sam. Il semble en effet qu’en 
1992, son élection ait été financée en 
partie par le Hanbo Group( plus de 60 
million de $) et par le Dictateur 
Roh Tae-Woo (336 millions de $ 
environ).Les deux fils de Kim 
Young Sam sont suspectés d’avoir 
managés les affaires de leur père 
pour que lui même ne soit pas 
«mouillé » dedans.Le leader princi- 
pal de l'opposition sud-coréenne, 
Kim Dae-jung dit qu'il a toutes les 
preuves concernant cette corrup- 
tion. 


LE 6 FEVRIER 1997 

Les étudiants sont dans la rue, 
et demandent la démission du 
Président.Un policier est tué d’un 
coup de barre ( les étudiants l'ont 
beaucoup beaucoup fatigué, quoi). 

La plupart des officiers reculent 
dans les combats, légèrement en 
flammeslLes étudiants en ont capturé 
une dizaine et leur ont enlevé leurs 
armes puis les ont abandonnés sur la 
chaussée, dans un sale état. 

550 étudiants sont détenus et la po- 
lice parle de 320 étudiants 
«entendus » par eux. 

Les étudiants sont redescendus 
dans la rue les jours suivants, armés de 
barres et de cocktails Molotov. Une 
fois de plus, la police est forcée de re- 
culer devant les tirs des étudiants. 


gauche) avaient laissé un officier à la 
morgue et plus de 1000 policiers et 
étudiants sérieusement blessés. 


LE 2 JUIN 1997 

10 000 étudiants armés de barres et 
cocktails bien chauds ont pris les rues 
et le métro d'assaut tout le week- 


end.La police réplique violemment, en 
tirant des gaz lacrymo à bout portant 
sur les étudiants et étudiantes. 

Le refus du dictateur de révéler 
combien il a dépensé pendant sa cam- 
pagne de 1992 a entraîné les manifs 
les plus violentes depuis un an. Il y a 
pas mal de membres de groupes d’ex- 
trème gauche parmi les manifestants, 
mais aussi des très jeunes lycéens 
venus de partout, qui se baladent avec 
leur casquette de base ball et leur 
cocktail Molotov dans la poche (la 
marque des jean's n’est pas précisée 


COREE DU SUD 


Séoul ; les « provinciaux » ont carré- 
ment confisqué un train à la SNCF lo- 
cale pour venir. 

Le Président à admis lors d’un débat 
télévisé avoir dépensé dans le passé 
«de grosses sommes d'argent », sans 
donner de détails. L'opposition, avec 
des élections en vue plus tard dans 
l’année, refuse les excuses du pré- 
sident et à annoncé son intention 
d'enquêter plus précisément à ce 
sujet. Le fils de Kim est arrêté pour 
une autre affaire de gros sous; ce 
qui la fout très mal, quand même, 
pour son père, en ce moment. 


Le mouvement étudiant qu'on 
disait rétamé l'an dernier après 
l'arrestation de 151 leaders étu- 
diants semble être en pleine 
forme. 

La police a lancé un mandat 
d'arrêt contre le leader 
d'Hanchongryon et a arrêté 17 de 
ses membres assez hardcores. La 
police fasciste a décrit leur mee- 
ting annuel comme « profitant à l'en- 
nemi (nord-coréen) ». La suppression 
de ce mouvement est un combat pour 
le million d'étudiants qui y participent, 
ainsi que pour toutes les forces démo- 
cratiques de la Corée du Sud qui veu- 
lent l'indépendance, la démocratie et 
la réunification,comme le note le 
«Korean Central News Agency » le 30 
Mai 1997. 

Cet été, les festivités se poursui- 
vent à Séoul. Confisquez les Boeing Air 
France pour participer ! 
© 


sur le communi- 
qué d'Internet.) 


C'est une sacré coutume coréenne, 
puisque l'été dernier, déjà, des com- 
bats de douze jours entre la police et 
des membres du Hanchongryon 
(groupe sensiblement pro nord-coréen 
d'étudiants activistes d’extrème 


Des étudiants 
rappliquent de 
toute la Corée à 


de Hsi Hsuan-wou et Charles Reeve édi- 


tion de linsomniaque 

Après un long périple en asie et surtout en Chine les 
deux auteurs nous livrent une déscription et une analyse 
de l'histoire et de l'actualité chinoise à la fois poussées et 
compréhensible. Sous forme d'entretien essentiellement, 
! ce bouquin passe de Tien An Men aux grandes évolutions 
1 du capitalisme. Une lecture enrichissante, avec une cri- 
! tique lucide pour une tentative de copréhension de ce 
1 monde, 


NT a 
BUREAUCRATIE BAGNES ET BUSINESS i 


22 % Apache n°11 


I 
I 
I 
I 
1 
l 
L 
I 
I 
l 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
1 
I 
[i 
I 
I 
I 
I 
al 


PETITE SEMAINE EN IRLANDE 
10 AU 20/6/97 


rè 

S Deux policiers de la RUC ont promptement cessé 

de nuire. Après une surveillance de quelques 

| heures, l'IRA leur a troué la tête à 30m de leur caserne. C'était 
le 16 juin dans le comté d'Armagh. Des représailles sont à pré- 
| voir notamment à l'occasion des marches saisonières du coin. 
Autre action sanitaire de l'IRA, une unité de l'armée britannique 
a été attaquée le 10 juin à Derry. Un seul colon a été gravement 
touché. 
Sinon la routine continue, un groupe de loyalistes a défoncé un 
jeune nationaliste le plantant à la gorge et à la tête et lui cassant 
quelques os. Etonnant, l'agressé est toujours en vie. A Bally- 
castle dans le comté d'Antrim, deux familles nationalistes ont 
perdu leur demeure. Des maisons ont encore flambé. Le 20 
juin dans le comté d'Antrim, un attentat contre un élu du Sin Fein 
| de Ballycastle, a été déjoué de justesse. Son agent électoral 
avait été buté quelques années auparavant. 
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E DESTIN du Nicaragua et de beau- 

coup de pays du Tiers-monde, dans 

le nouveau contexte du néolibéra- 
lisme et de la globalisation de l'Économie 
mondiale, est de se convertir en une 
grande zone franche pour produire des 
marchandises au prix des salaires du 
Tiers-monde qui seront ensuite vendus 
en Europe, aux USA et ailleurs. Ces zones 
franches sont des zones de non-droits 
(droit du travail, droit syndical, droits hu- 
mains,...), où des multinationales y impo- 
sent leurs lois et politiques économiques, 
devenant ainsi des lieux qui échappent 
même au contrôle des États où elles 
sont géographiquement installées. 

Au Nicaragua, la première zone 
franche industrielle fut créée en 1976. 
Durant la période sandiniste (années 
80) elles passeront sous le contrôle de 
l'État, puis seront occupées par le 
système pénitencier et les Forces aé- 
riennes. En 1990, avec le retour de 
la droite au pouvoir, elles ouvrent à 
nouveau leurs portes. Ces entre- 
prises sont aujourd'hui au nombre 
de 23, y travaillent environ 13.000 
personnes (70% sont des femmes 
et 80% ont moins de 24 ans), dans 
un pays de 4 millions d'habitants où 70% 
de la population n'a pas d'activité fixe; 
c'est dire l'importance que prend ces en- 
treprises dans le marché du travail. Grâce 
à la complicité des gouvernements lo- 
caux (il faut bien le rappeler), elles sont 
exemptes d'impôts, ne payent souvent 
pas les charges sociales, n'octroient 
aucun droit social à leurs salarié(e)s, se 
contentent de surexploiter une main- 
d'oeuvre super bon marché. Il existe 
dans ces entreprises une heure d'entrée 
mais pas de sortie parce que les heures 
extra y sont pour ainsi dire obligatoires, 
car ceux et celles qui ne restent pas à 
leur poste reçoivent une note d’avertisse- 
ment. En travail refusa de reconnaître, 
pendant que les entreprises de la zone 
franche menaçaient, en cas de légalisa- 
tion d'un syndicat, de quitter le pays en 
72 heures. Suite à ces événements, la 
stratégie de la Fédération des syndicats 
du textile fut de former des commissions 
clandestines, pour dénoncer les viola- 
tions au code du travail et tout ce qui 


pouvait se passer dans ces zones. Un bul- 
letin clandestin nommé «La Tijera» («La 
paire de ciseaux») fut mis en circulation à 
l'intérieur de la zone. Le lire fut considéré 

comme un délit. C'est ainsi 
que se for- 
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merent 


les premiers et premières syndica- 
listes de la zone franche. 

Le 16 août 1996, les salarié(e)s de 
l'entreprise taiwanaise «Frotes Industrial» 
décidèrent de former un syndicat. La de- 
mande fut introduite au Ministère du tra- 
vail. Passèrent 5 mois, allant de forum en 
forum, au bureau régional de l'O.IT. 
(Organisation Internationale du Travail), 
de dénonciations internationales en dé- 
nonciations internationales de l'absence 
de droit syndical dans les zones franches 
du Nicaragua, avec le soutien de nom- 
breuses organisations nationales et inter- 
nationales, et le premier syndicat de la 
zone franche est reconnu par le Ministère 
le 23 décembre 1996. 

Suite à cela, le Ministère transmit l'in- 
formation à l'entreprise, qui dans un pre- 
mier temps fit pression sur les membres 
du syndicat, mais face à leur détermina- 
tion elle accepta de signer avec eux une 
convention collective. Se formèrent alors 


nicaragua 


L’ESCLAVAGE 
MODERNE : 
LES ZONES 
FRANCHES 


d'autres syndicats dans d’autres entre- 
prises taiwanaises, italiennes et nord- 
américaines. Et la réaction des autres en- 
treprises ne se fit pas attendre. Dans 
l'entreprise taiwanaise «Nien Shing», les 
membres du syndicat furent licencié(e)s à 
peine 3 jours après avoir remis les docu- 
ments au Ministère du travail: 
leurs noms ayant été fournis 
par ce même Ministère à 
l’entreprise. Et le 21 mai 
1997, le Ministère du travail 
annulait l'inscription du syndi- 
cat, laissant sans aucune pro- 
tection ceux et celles qui 
avaient fait la demande d'ins- 
cription. Il se passa la même 
chose dans l’entreprise nord- 
américaine «Fundation Cupid». 
La Fédération Nationale des 
syndicats du textile dénonça la 
partialité du Ministère, qui se met- 
tait clairement au service des mul- 
tinationales de la zone franche, vio- 
lant les lois du travail qu'il était 
sensé faire respecter. 

Depuis la lutte pour la défense 
des droits des travailleurs et tra- 
vailleuses de la zone franche du 
Nicaragua s'est durcie et tout est mis 
en oeuvre pour acheter ou casser ceux 
et celles qui s'organisent. Cette lutte 
exemplaire donne une bouffée d'air frais 
dans un pays qui depuis 7 ans n'a pas ar- 
rêté de voir tous les acquis sociaux que 
les gens avaient péniblement acquis lors 
de la période sandiniste voler en éclats. 

Le mot de la fin à la Fédération du tex- 
tile: «notre position syndicale est de 
continuer la lutte pour que soit respecté 
la liberté syndicale, le droit à la conven- 
tion collective, et que soit respecté les 
droits humains et les droits du travail, 
afin d'arriver à l'égalité et à la justice so- 
ciale.» 

© Narb, 
avec le concours «involontaire» 
de Pedro de la Fédération du textile 


Pour plus d'infos : 

‘Federacion Textil, Vestuario, Piel y Calzado 
‘CST, de la Iglesia del Carmen, 1c. abajo, 
1/2 c. al sur Managua, Nicaragua. 

e-mail: trensa@tmx.com.ni 
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E NOUVEAU PRÉSIDENT du 

Nicaragua depuis les élections 

d'octobre 1996 (plutôt frau- 
duleuses !) est un certain Arnoldo 
Aleman, tête de liste de l'Alliance libé- 
rale et ancien somoziste (monstrueux 
retour en arrière). 

Il avait promis durant sa campagne 
de prendre en main le pays, de rétablir 
la morale, d'en finir avec les sandi- 
nistes et les derniers acquis de la révo- 
lution et surtout d'indemniser les gros 
expropriés, pour la plupart réfugiés à 
Miami (ce qu'avait amplement com- 
mencé le gouvernement précédent de 
Violeta Chamoro). 

Le Figaro le décrit comme « un bon 
vivant chaleureux » et lui-même se 
qualifie de démocrate par excellence... 

ll a été élu avec un programme dur, 
il n'avait donc pas de raison de se 
gêner. Au lendemain de son élection 
ont commencé les expulsions, les ex- 
propriations, les réductions des diffé- 
rents budgets sociaux, la répression et 
la tentative de contrôle de la société 
civile. À Matagalpa, les vendeurs du 
petit marché Choluteca avaient 
presque tous voté Aleman. Avec leur 
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officielle, cherche à contrôler au maxi- 
mum la société civile et lance donc 
une offensive contre les ONG 
(Organisations non-gouvernemen- 
tales), les syndicats et les femmes. Les 
ONG se voient incluses dans un projet 
de loi qui leur retire leur indépendance 
économique vis à vis de l'État et les 
femmes écopent du ministère de la fa- 
mille. 

L'axe important de ce dernier est la 
promotion de la cellule familiale 
comme institution « naturelle » (nb : on 
ne fait pourtant pas mieux comme ins- 
titution socialement construite !) com- 
posée de deux personnes de sexe op- 
posé unies par le mariage et ayant 
comme objectif la procréation. Ce mi- 
nistère impose un modèle familial vi- 
sant à la subordination sociale des 
femmes, à leur enfermement dans un 
rôle de maternité/conjugalité et per- 
mettant donc une meilleure stabilité, 
un meilleur contrôle de la société. De 
plus le fait de créer un ministère défen- 
seur de l'institution familiale signifie 
que celle-ci prime sur tout le reste et 
qu'une femme venant dénoncer une 
violence intrafamiliale pourra être 
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nouveau gouvernement le terrain est 
vendu à Pizza Hut et tous sont expul- 
sés par les anti-motines (2). Malgré 
leur occupation devant le marché 
celui-ci est détruit. Sur les pans de mur 
encore debout on peut lire à la pein- 
ture rouge « Por aqui pasé el cambio » 
(3) (autodérision de leur part ?). 

Dans ce climat d'incertitude et d'in- 
justice, l'État avec la bénédiction et le 
soutien concret de l'église catholique 
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considéré comme cherchant la des- 
truction de l'institution protégée. 
D'ailleurs la création de ce ministère 
entraîne avec elle la disparition du mi- 
nistère de la femme (INIM). À quoi 
bon avoir un ministère pour les 
femmes puisqu'elles ne sont plus des 
sujets sociaux mais des « composantes 
» de la famille. C’est un pas de plus 
dans la situation déjà critique des 
femmes nicaraguayennes face à la vio- 


lence intrafamiliale (une femme sur 
deux s'est fait ou se fait taper dessus), 
l'absence d'autonomie, le problème 
des grossesses non désirées (l’avorte- 
ment est interdit mais se pratique bien 
évidemment avec de nombreux morts 
de femmes à la clef) et le peu de 
contrôle sur leur corps en général. 

Au nom de la morale et des bonnes 
manières, pour l'honneur et les pres- 
tiges de la nation, pour l'ordre et le 
contrôle de la société les femmes sont 
encore les premières visées. Mais au 
milieu de l'impuissance générale 
quelques unes et quelque uns conti- 
nuent de se battre. 


« Quitä tus manos... de mi vida ! 
Quitä tus leyes... de mi cuerpo ! 
Quitä tu ministerio... de mi familia ! 


Escuchen pues Señores 
de este mal gobierno 
Si somos pecadoras 
nos veremos en el infierno !!! (4) 
© Manu 


1. Nous ne sommes pas la propriété du 
gouvernement 

2. Police anti-émeute 

3. Par ici est passé le changement 

4. Vire tes mains... de ma vie 
Vire tes lois... de mon corps 
Vire ton ministère. de ma famille 


Écoutez, bon, monsieurs 

de ce mauvais gouvernement 

Si nous sommes pécheresses 

Nous nous retrouverons en enfer ! 
(slogans de la manif du 29 avril à 
Managua contre le ministère de la fa- 
mille) 


LES CERCUEILS 
DE L AFRIQUE 


Le bled tel qu'il est, sa pagaille et ses bouts de 
ficelles. Encore départements français, provinces 
britanniques ou champs de cotons yankees ; 
la rage au cœur l'Afrique brûle... 
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D ÉPART de Kandi pour Malanville. 
Le taxi est une 504 break de 8 
places. En réalité, ici c'est 9 places, car 
on met toujours 2 passagers à côté du 
chauffeur. Le chargement est laborieux 
et donne lieu à quelques palabres. 

Cette fois, il y aura 3 passagers à 
côté du chauffeur — et 4 par ban- 
quette. Nous sommes donc 12, et vu 
l'état des pneus, des amortisseurs et 
des freins, j'ai conscience de 
monter dans un cercueil 
mobile. 

Nous partons gonfler un 
pneu en piteux état. En 
route ! C'est goudronné, et 
le break fonce au maximum 
de sa puissance. Bientôt, par 
chance, c'est la crevaison. 
Par chance, car le pneu n’a 
pas éclaté en pleine vitesse. 
C'est alors que nous décou- 
vrons qu'un pneu arrière est 
lisse et qu'un autre à l'avant 
laisse apparaître la trame 
métallique. 

Avec quelques passagers 
conscients, nous tentons de 
raisonner le chauffeur : il 
faut rouler doucement. Il ac- 
cepte. Fort heureusement, 
car au long des 102 kilo- 
mètres qui séparent les deux 
villes, les 2 pneus lisses vont lâcher. 
Une première fois dans un village où 
se trouve un réparateur. La seconde 
fois, nous atteindrons une 504 en 
panne depuis la veille, et qui appar- 
tient au même propriétaire. Le chauf- 
feur prélève une roue sur le véhicule 
en panne. 

Au lieu de mettre une heure et 
quart sur cette route en bon état, nous 
mettrons plus du double. Ici, la majo- 
rité des passagers sont résignés. 
Récemment 12 personnes sont mortes 
brûlées vives dans un break. Les règle- 
ments concernant les transports sont 
hérités des Français. Et les barrages de 


police et de gendarmerie sont 
nombreux sur les routes. Mais 
il suffit de quelques pièces 
pour faire passer surcharge, 
pneus lisses et tout le reste. 
Les premiers responsables des 
nombreux accidents mortels sont les 
transporteurs eux-mêmes. Leur rapa- 
cité les transforme en criminels. Le 
chauffeur est payé 10 000 CFA par 
mois (100 F). Le passage Kandi- 
Malanville rapporte 18 000 CFA au 


EN AFRIQUE , TOUS LES DURS … 
--- DES GENS CRÈVENT SUR ES ROUTES / 


propriétaire. En un seul voyage, il a 
déjà amorti le salaire de son chauffeur. 
Ce sont les propriétaires, qui imposent 
que l’on use les pneus jusqu’à la 
trame, qui n’ont aucun respect pour la 
vie humaine. Ce qui ne les empêche 
pas d'aller à la mosquée ou à l'église. 
Quant aux forces de l’ordre, elles sont 
complices de cette situation. 

Malgré l’intolérable néo- 
colonialisme et les diktats du FMI, la 
corruption et la résignation restent les 
plus grands fléaux de l'Afrique d’au- 
jourd'hui. 

Et même dans l'humour, on joue 
bien sur cette philosophie dominante 


a 
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du « Incha Allah », sur cette résignation 
rampante. Ainsi les fabricants de cer- 
cueils s'appellent « Les Merveilles de 
Dieu » et la Mercedes break des 
pompes funèbres est baptisée «ma 
première Mercedes ». 

Bien sûr, tout n'est pas définitive- 
ment verrouillé en Afrique. 
En février, pendant la mani- 
festation contre la loi Debré, 
des Africains distribuaient 
un petit journal qui rappelait 
que l'État français a dispersé 
10 000 soldats dans 7 pays 
africains et qui demandait 
fort opportunément si les 
Français accepteraient des 
soldats africains dans Paris ? 

Il est vrai que malgré le 
pillage économique, malgré 
le PMU (qui fait jouer les 
Africains sur les courses de 
Vincennes et Longchamps), 
malgré le matraquage mé- 
diatique (la nullité de l'info 
nationale est relayée par TF1 
dans de nombreux pays !) 
de plus en plus d'Africains 
sont conscients des réalités. 

De plus en plus 
d'Africains...et d’Africaines, malgré le 
sexisme bien ancré. 

Et le fracassant échec de la politique 
française en Afrique, la disparition de 
Foccart, la chute de Mobutu, ouvrent 
de nouvelles perspectives. Si on peut 
se garder de faire des projections sur 
ce que sera le Congo Démocratique, 
on peut noter l’arrogante imbécillité de 
la « Communauté internationale » (en 
réalité toujours les mêmes : USA et 
Europe de l'Ouest) qui demande déjà 
des élections alors qu'ils ont soutenu 
la dictature sanglante de Mobutu du 
début à la fin. 

© Ghislain 
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UN LOCAL LIBERTAIRE À 
DIJON | 


A Y EST, yippa, Maloka est désor- 
€ mais propriétaire du local. Mais il 

reste un petit hic, le collectif a tou- 
jours besoin de soutien pour rembourser 
les emprunts effectués auprès des amiEs. 
Nous publions donc l'appel à soutien tel 
quel. 

Depuis une quinzaine d'années, un 
local libertaire est ouvert et vit au 61, 
rue Jeannin à Dijon (21). 

Dans ce local, on peut se rencontrer, 
trouver des revues, des bouquins mais 
aussi acheter des disques, y manger 
(végétalien), boire un coup en refaisant 
le monde, regarder des vidéos aux 
thèmes divers... 

Beaucoup d'assos, de collectifs et d'in- 
dividus se sont investis dans ce lieu (FA, 
CNT, MOC, SCALP, Maloka...) mais les 
propriétaires (au sens juridique) ont 
décidé de le vendre. Ces propriétaires 
(la Fédération Anarchiste !) nous deman- 
dent 45 000 francs, sinon c'est la fer- 
meture du lieu et notre expulsion. 

Nous pensons qu’au delà des pro- 
blèmes entre les courants libertaires, il est 
important pour notre région qu'un lieu 
libre de toute forme d'exploitation et 
d'oppression puisse continuer d'exister. 

Des personnes se battent un peu par- 
tout pour qu'il existe de tels endroits, 
nous ne pouvons donc accepter cette 


À NÜREMBERG 
KOMM : Königstr. 93 


À LONDRES 
90403 121, 121 Railton road, London SE24 


fermeture (évacuation ?) qui ne signifie- 
rait ni plus ni moins que la mort de toute 
une partie des activités libertaires sur 
Dijon. 

Nous pensons que les tracts, les 
affiches, les journaux sont des moyens 
d'expression importants et indispen- 
sables mais un info-shop, un restau végé- 
talien, un bar, une bibliothèque, un lieu 
de rencontre le sont tout autant. 

Si un tel lieu vous intéresse et vous 
semble digne de continuer de fonction- 
ner, nous lançons une souscription 
(chèque à l’ordre de Maloka) afin de 
réunir en entier ou en partie la somme 
qui nous est demandé (45 000 F). nous 
refusons la fermeture du local et nous 
ferons tout pour le garder. Vous pouvez 
également nous contacter... tous les 
moyens sont bons. 

Maloka @ 
BP 536, 21014 Dijon cedex. 
Tél. : 03 80 66 81 49 


Le local est ouvert : 

- le mardi dès 21h : réunion Maloka 

- le jeudi dès 19h : restau vegan + bar + 
projection vidéo, soirée à thème... 

- le samedi de 15h à 18h : contre-info 

- lieu de vie et de rencontre selon le mo- 
ment (avant et après manif...) 


À NANTES 


Le Local est ouvert plusieurs soirs par 


Nüremberg tel: 0911-223647. C'est 
un centre social avec des concerts, 
un ciné, des meetings. ouvert du 
mercredi au samedi de 19h à 1h du 
mat’ 

: Peter- 
Vischer-str. 95 Librairie radicale assez 
variée. 
Kunstverein : Hintere Cramergasse 12 
Salle de concert ouvert le mercredi, 
vendredi, samedi. 


À FÜRTH 

Eine W ü : 
Dambache str. 7. Tel : 0911-7419292 
Librairie ouverte le mardi de 18h à 
21h 


À MUNICH 

Infoladen : Breisacher str. 19 81667 
Munich tel:089-4489638 fax: 089- 
4802002 ouvert le lundi de 14h à 
17h. 


À REGENSBURG 

BIWAU-Infoladen : Engelsurgergasse 
12 93047 Regensburg tel: 0941- 
55555 


À WÜRZBURG 
Infoladen c/o AKW: Frankfurter str. 87 
97082 Würzburg tel: 0931-451814 


OLR. 0171 274 6655 Infoshop lun, 
mar, ven 18hà 29h, café ouvert lun, 
mar, jeu19à 23h, ptit dej dim à partir 
de 11h 

i , 56 Crampton st, 
London SE 17. fax : 0171 326 0353 
infoshop, et coop ouvert lundi, 
mardi vendredi 3-7h 


À PARIS & BANLIEUE 

HE ilele 
Vendémiaire ». Concerts, débats, 
fêtes, etc. Centre commercial croix de 
chavaux (r.d.c.), m° Croix de chavaux. 


Jargon Libre Atelier-librairie, lieu de 
discussions, d'infos. 12 avenue du 
Chateau (m° Chateau de Vincennes) 
94 300 Vincennes. 


Le Kiosk, la plus petite infoshop du 
monde. Passage Dumas en face du 
21ter, rue Voltaire, 75011 Paris (m° : 
Boulet Montreuil) du mercredi au sa- 
medi, de 14h à 19h. 


Publico, librairie de la Fédération 
anarchiste. Infos, débats 145, rue 
Amelot, 75011 Paris. Métros 
République, Filles du calvaire, 
Oberkampf. Tél. : 01 48 05 34 08. 


semaine pour des débats, soirées vi- 
déos, bouffes, etc. Tout ceci en bu- 
vant un verre et lisant des revues. Le 
Local, 16, rue Sanlecque, 44000 
Nantes. Tél : 02 40 48 49 56. 


À ANGERS 

L'étincelle lieu associatif autogéré. 
Concerts, débats, soirées littéraires, 
films... Ouvert mercredi et vendredi 
de 19h à 1h, samedi de 17h à 1h. 
ACA, 26 rue Maillé, 49100 Angers. Tél 
: 02 41 24 94 95. 


À LYON 

la Gryffe. Super librairie libertaire. II y 
a aussi un programme de débats, 
projections de vidéos. 5, rue 
Sébastien Gryphe, 69007 Lyon. 


À BAYONNE/BAIONA 

Le Patxoki, local politique avec 
bouffes, vidéos, concerts, débats. 
23 bis rue des tonneliers à Baiona 
(dans le Petit Bayonne). 


À MONTPELLIER 
La librairie Scrupule est ouverte de- 


puis décembre tous les jours (sauf 


: celui du Seigneur, paix à votre âme) 


de14h à 19h. Livres, revues (en vente, 
à emprunter ou à consulter sur place) 
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J'ESPÈRE QUE 
J'ACCOUCHERAL D'UNE. 
FILLE; COMNE ÇA ELLE 
FOURRA M'ADER A 


Si QUELQU'UN 
NEST PAS D'ACCORD 
SUR MA FAÇON 
D'ÉDUQUER LES 

FILLES ,Gu'it 

LE DSE! 


et infos diverses et variées. 
Egalement, des débats, (presque) 
tous les vendredis. 26 rus St Sépuicre, 
34000 Montpellier 


Le centre Ascaso-Durruti a vu le jour 
récemment à Montpellier à l'initiative 
d'Abel Paz. Centre d'études et d'acti- 
vités, autour d'une bibliothèque d'ar- 
chives, de documents et de livres. 25 
rue Xavier Dezeuze, 34070 
Montpellier 


À TOURS 

Utopia ! Lieu associatif et alternatif 
ouvert depuis mars 96. Rencontres 
musciales (lundi 19h-22h) ; Jonglage 
(jeudi 19h-22h) ; Infoshop (vendredi 
15h-19h) ; fête Utopia ! (vendredi 
20h-2h). 32, rue Carnot, 37000 Tours. 
Tél. 02-47-05-16-60 


À TOULOUSE 

Le Clandé Lieu associatif où il se 
passe pleinde choses : infoshop, 
resto, ciné-club, labo photo, expos, 
débats... 

9, rue Quéven, 31000 Toulouse. Tél. : 
05-61-99-17-19. 


La Gavine Local féministe non-mixte 
avec des débats, vidéos, fêtes, etc. 
9 rue Joutx Aigues, 31000 Toulouse. 
Tél. : 05 61 25 85 77 A 


CET ETE, VOUS 
COMPTEZ PASSER 
PAR LE PAYS BASQUE 


(C OMME vous le savez certainement, le 
Pays Basque Nord est une zone for- 
tement touristique en période estivale. 
Cela n'est pas sans conséquences néga- 
tives : bétonnage, spéculation immobi- 
lière, golfs, culture basque folklorisée, … 

Toutefois toutes les personnes qui vien- 
nent l'été au Pays Basque ne possèdent 
pas une résidence secondaire et ne prati- 
quent pas le golf. C’est pourquoi nous 
organisons, durant les mois de juillet et 
d'août, un centre d’information et de 
documentation sur les problèmes et les 
luttes qui se mènent au Pays Basque. 

Ce lieu s'adresse aux personnes sou- 
cieuses de connaître mieux la réalité du 
Pays Basque, aux personnes voulant dis- 
cuter, s'informer, échanger et ne se 
contentant pas de l'information diffusée 
par les grands médias parisiens. 
Ainsi, il s'agit de pouvoir offrir à ces per- 
sonnes, à vous, une information/docu- 
mentation produite par les acteurs des 
luttes en cours au Pays Basque. 

L'information offerte tentera de tra- 
duire la pluralité des domaines concer- 
nés : le soutien aux prisonnier-es et aux 
réfugié-es, le travail en faveur de la langue 
basque (l'euskara), les luttes politiques, 
syndicales, antimilitaristes, celles de la 
jeunesse, celles contre les grands travaux 
(TGV, immobilier), etc. 

Nous proposons également des soi- 
rées vidéos (GAL, manifs, Itoiz, Korrika. ..), 
une liste des lieux, locaux publics mili- 
tants, de même qu’un calendrier des 
manifestations revendicatives de l'été. 

Bref, une bonne occasion de se rendre 
compte de la richesse des luttes se dérou- 
lant en Euskal Herria, une bonne occasion 
de vérifier que le mouvement de libération 
national basque est aussi un mouvement 
d'émancipation sociale. 

Le centre ouvrira ses portes en juillet et 
en août, au local du groupe politique Her- 
riaren Alde (le Patxoki) au 23bis rue des 
Tonneliers à Baiona (quartier du Petit 
Bayonne). 


H.A., 23bis rue des Tonneliers, 64100 
Baiona. Tél. : 05 59 59 06 54 ; fax : 05 
59 46 10 18 
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PA RENCONTRE EN VALLÉE D'ASPE. 
LES 16, 17 ET 18 AOÛT 1997 

A l'initiative de la Coordination autonome des 2z- 
~~~ mités Somport. Des individus prenant par à air 
férentes luttes (antifascisme, contre les pro- 


© 
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antinucléaire, intermittents du spectacle...) se propo- 
sent de réfléchir débattre sur une éventuelle convergence des luttes. 
sur l'élaboration d'alternatives. Four plus de renseignements, appeler 
le O55 2619 07, 


PA CAMPING DE L'OCL, DU 27 JUILLET AU 8 AOÛT 
l'Organisation communiste libertaire organise un camping en Ariège 
comme chaque année. Au programme des débats : libre circulation 
des personnes, travail, positions de l'OCL, mythe du progrés, patriar- 
cat, luttes actuelles... et des rencontres internationaies 

sont prévues les 2 et 3 août. 

Four plus de renseignements écrire à : OCL, BP 1213, 
51056 Reims cedex ou téléphoner pendant la durée 
du camping au O5 61 65 80 1€. 


re, 


[Â] RENCONTRE INTERNATIONALE DE 
FEMMES LIBERTAIRES DU 1* AU 5 
AOÛT 

Les femmes de la SAC (syndicat réformiste li- 
bertaire suédois) organise une rencontre internationale (en anglais et 
en castillan/espagnol) pour les femmes anarchistes, anarchosynaica- 
listes et libertaires à Stockolm. L'objectif est d'apprendre et d'échan- 
ger diverses expériences de luttes contre le capitalisme et le patriar- 
cat. 

SAC (Women's commitee), PO Box 6507, 11383 Stockholm, Suède. E- 

mail : international.committee@s5ac.se 


DÉBATS ET ÉCHANGES DE SAVOIR SUR LES ALTERNATIVES 
EN MILIEU RURAL DU 5 AU 7 JUILLET 
Ces recontres auront lieu à La Valette, en Ardèche près d'Alès 


VIVRE ET TRAVAILLER ENSEMBLE À LA CAMPAGNE 

Il était une fois un courrier qui nous est arrivé : un lieu à la campagne 

qui s'appelle Cravirola, un lieu pour vivre et travailler ensemble, un 
camp de base dans la lutte pour un monde meilleur. 

Il s’agit d'un collectif qui produit des fro- 

RE A mages fermiers et qui met également en 

S, ea place des activités non agricoles et al- 

a an T- ternatives. Ce collectif appelle à toutes les 

VAL) > énergies intéressées. 

Se Allez donc y faire un tour pour vous rendre 

SNS compte par vous-même | On connaît 

N pas, on peut pas vous en dire plus. 

A Cravirola, 06430 La Brigue. 

Tél. : 04 93 04 70 65 
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_ eque Bella désire. Ce que Bella 

= désire, c'est ce qu'elle ne peut 
avoir. Cequelle désire, ce sont dey 
fenêtres ouvertes ley nuits d'été: 
Des promenades solitaires aw bord 
de Leaw. Sans la crainte de la 
| panne sur l'autoroute. Sans la peur 
du noir. Sans la terreur des bandes: 
Sany réflexions dans les rues. Sans 
attouchements furtifs dans le métro: 
Ne puu être obligée de flatter lewr 
ego par peur dw poing en pleine 
figure, du nez cassé, dw sang et de 
ne A Lien ne 


libre et partout 3 du TRS MA 
OT JUST 
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« DIRTY WEEK-END » SY foe 


